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Tables sur le développement durable des 
secteurs 

Les Tables sur le développement durable des secteurs 
(TDDS) constituent un mécanisme multipartite qui 
regroupe des cadres supérieurs des administrations 
publiques, de l’industrie et de la société civile. Ces tables 
ont été créées par le gouvernement du Canada afin 
qu’elles offrent des conseils avisés, efficaces et efficients 
sur la façon d’atteindre un degré élevé de qualité 
environnementale tout en améliorant la santé et le mieux-
être des Canadiens, en préservant l’environnement naturel 
du Canada et en assurant notre compétitivité à long terme. 
À l’heure actuelle, des TDDS ont été établies pour trois 
secteurs, soit l’énergie, les mines et les forêts. 

La Table sur le développement durable du secteur de 
l’énergie (TDDSE) a été créée en 2005 avec pour mandat 
de conseiller le gouvernement sur la façon de répondre 
aux besoins énergétiques des Canadiens, d’améliorer la 
durabilité environnementale et économique du secteur de 
l’énergie au Canada, et de recommander des objectifs à 
court et à long terme en matière d’énergie durable. La 
table est coprésidée par des cadres supérieurs des administrations publiques et de l’industrie (Michael 
Horgan, sous-ministre, Environnement Canada et Gerard Protti, vice-président exécutif, Relations 
d’entreprises, EnCana Corporation). Les membres sont des représentants de haut niveau des 
gouvernements fédéral et provinciaux, de l’industrie et des organisations de la société civile. 

 
À propos de la présente analyse de la conjoncture environnementale 

Vu la place prédominante qu’occupe le Canada sur la scène mondiale de la production de l’énergie et 
le rôle important qu’occupe l’énergie dans l’économie canadienne et mondiale, des efforts concertés 
et prioritaires sont requis pour expliquer et défendre l’importance de l’énergie pour l’avenir du Canada. 
L’industrie mondiale de l’énergie connaît actuellement de profonds bouleversements structuraux et le 
Canada est à l’avant-garde de ces changements. Le secteur de l’énergie fait partie intégrante du tissu 
social, économique et environnemental du Canada. Il est donc de la première importance que les 
gouvernements, les entreprises et l’industrie, les parties intéressées et le grand public comprennent 
bien le rôle que joue et que devrait jouer l’énergie au Canada et dans le monde, et ce, afin de prendre 
des décisions éclairées. 
 
Pour que les marchés, les consommateurs et les gouvernements puissent prendre des décisions de 
manière efficace et efficiente, ils doivent disposer d’une information cohérente, fiable et pertinente. Il 
faut disposer d’un système intégré capable de mesurer les progrès, d’assurer la responsabilisation et 
d’axer les politiques. Compte tenu de la nature multipartite de la TDDSE, celle-ci peut jouer un rôle clé 
dans la description de l’histoire de l’énergie au Canada. La présente analyse de la conjoncture 
environnementale est un premier pas en ce sens. 
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La TDDSE a tenu plusieurs discussions jusqu’à présent desquelles il en ressort que les Canadiens 
devraient comprendre pleinement l’importance de l’énergie pour l’économie et l’environnement de 
notre pays. C’est pourquoi la TDDSE a invité Environnement Canada et Ressources naturelles 
Canada à collaborer avec les principales parties intéressées afin d’élaborer deux rapports, soit une 
analyse de la conjoncture environnementale ainsi qu’une analyse de la conjoncture économique. Les 
deux rapports sont complémentaires et fournissent des informations économiques et 
environnementales importantes afin d’aider les décideurs à faire des choix rationnels et éclairés, qui 
tiennent compte des besoins environnementaux et économiques des Canadiens. Ces documents 
visent en outre à mieux éduquer le public afin qu’il soit mieux au fait de la problématique de l’énergie. 
 
Environnement Canada a commencé le travail sur l’analyse de la conjoncture environnementale en 
octobre 2005. Une première ébauche a été présentée à la réunion du TDDSE du 14 mars 2006. 
Depuis, l’analyse de la conjoncture environnementale a fait l’objet de plusieurs versions. De ce fait, les 
auteurs y ont incorporé les commentaires des membres de la TDDSE et de leurs organisations ainsi 
que de nouvelles informations provenant de sources additionnelles. Environnement Canada a 
également tenu, le 27 novembre 2006, un atelier regroupant des experts clés en énergie et en 
environnement qui ont procédé à un examen de l’analyse de la conjoncture environnementale et 
sollicité un examen expert additionnel. Les membres de la TDDSE ont approuvé l’ébauche finale de 
l’analyse de la conjoncture environnementale en décembre 2007. 
 
 
Aperçu de l’analyse de la conjoncture environnementale  
 
La TDDSE a demandé à Environnement Canada de préparer de l’analyse de la conjoncture 
environnementale scientifique du secteur de l’énergie et de l’environnement. Cette analyse de la 
conjoncture environnementale vise deux objectifs connexes : 

1. Présenter un aperçu de l’état de l’environnement au Canada; 
2. Présenter une analyse de l’empreinte écologique et des impacts du secteur de l’énergie. 

 
Le premier objectif vise à présenter le contexte canadien dans lequel s’inscrit le secteur de l’énergie. 
 
Tout comme le mandat et la portée de la TDDSE, l’analyse de la conjoncture environnementale 
couvre le secteur de l’énergie selon une approche globale de la chaîne de valeurs – depuis 
l’exploration et l’extraction des ressources énergétiques jusqu’à leur utilisation finale. L’analyse de la 
conjoncture environnementale comporte quatre grands chapitres, c’est-à-dire les gaz à effet de serre; 
la qualité de l’air; l’eau; les paysages, les écosystèmes de même que la biodiversité. On aborde en 
outre, dans ces quatre chapitres, des questions générales et connexes, notamment les émissions de 
substances toxiques et les pluies acides, et ce, selon le contexte. 
 
À la demande des membres de la Table, l’analyse de la conjoncture environnementale s’appuie 
autant que possible sur des mesures d’intensité et des données de référence internationales. Les 
mesures d’intensité, comme les émissions par unité de PIB, servent à présenter une image plus 
tenace de la performance du Canada et du secteur de l’énergie en regard des principaux paramètres 
économiques. Les données de référence internationales permettent de mieux évaluer la performance 
du Canada et du secteur de l’énergie par rapport aux autres pays et aux autres secteurs. Les données 
de référence sont difficiles à établir, car les particularités nationales et sectorielles présentent une 
grande variabilité. Afin d’améliorer l’exactitude de cet exercice de comparaison, l’analyse de la 
conjoncture environnementale compare le Canada aux autres pays industrialisés, (c’est-à-dire à 
l’Organisation de coopération et de développement économiques) et aux États-Unis. 
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Données et information 
 
Comme on peut s’y attendre, avec une analyse d’une aussi large portée, les nombreuses lacunes 
dans nos connaissances scientifiques actuelles nous empêchent de comprendre entièrement le 
secteur de l’énergie et l’environnement. À de nombreux égards, ces lacunes posent un réel problème 
lorsque vient le moment d’établir un lien entre, d’une part, l’empreinte du secteur de l’énergie et, 
d’autre part, les impacts environnementaux globaux sur l’air, l’eau et les écosystèmes. Dans certains 
cas, ces lacunes prouvent qu’il faut pousser davantage les recherches dans certains domaines, et 
dans d’autres cas, elles démontrent qu’il faut accroître les observations et les données (p. ex., 
surveillance environnementale insuffisante). Pour assurer une transparence accrue des données et 
mieux comprendre l’état de l’information qui est examinée, nous présentons au début de chaque 
chapitre un indicateur sommaire de la qualité des données. Cet indicateur représente une évaluation 
qualitative de l’information classée selon une échelle simple à trois niveaux (qualité élevée, moyenne, 
faible), d’après les critères suivants : 
 

 
Qualité faible 

 
Les lacunes importantes dans 
les observations et les données 
(p. ex., surveillance insuffisante) 
rendent difficile la quantification 
de l’ampleur des impacts, ou 
l’explication des tendances par 
rapport aux variables 
importantes. 
 
Des activités et/ou des 
problèmes importants n’ont pas 
été étudiés suffisamment, ce qui 
limite notre compréhension des 
impacts de base et des 
tendances et notre capacité de 
les quantifier. 

 Qualité moyenne 
 

Les données sont adéquates et 
nous permettent de comprendre 
suffisamment les impacts et les 
tendances. Il peut y avoir des 
lacunes en termes de quantité de 
données (p. ex., absence de 
données chronologiques pour 
l’analyse des tendances). 
 
La problématique est assez bien 
cernée; toutefois, les recherches 
peuvent être lacunaires, 
notamment au sujet des relations 
et des comparaisons plus 
complexes (p. ex., impacts 
interactifs et/ou cumulatifs). 

 Qualité élevée 
 

D’importantes données sont 
recueillies et des recherches 
sont en cours afin de 
comprendre les impacts et les 
tendances. Les méthodes de 
collecte des données sont 
normalisées (p. ex., répertoires 
nationaux, réseaux de 
surveillance). On comprend bien 
les comparaisons et les relations 
complexes. 

 
 
Chaque chapitre se termine par un bref aperçu des principaux aspects qui nécessitent une évaluation 
scientifique additionnelle afin de combler d’importantes lacunes dans les connaissances. 
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CHHAAPPIITTRREE  11  ::  ÉÉMMIISSSSIIOONNSS  DDEE  GGAAZZ  ÀÀ  EEFFFFEETT  DDEE  
SSEERRRREE  
 

11..11  RRÉÉSSUUMMÉÉ  DDUU  CCHHAAPPIITTRREE  
 
 
Contexte canadien 
 
• Les émissions additionnelles de gaz à effet de serre (GES) de sources anthropiques ont un 

effet perceptible sur le climat. 
 
• En 2004, les Canadiens ont rejeté environ 758 mégatonnes (Mt) de GES dans l’atmosphère. 

Entre 1990 et 2004, les émissions de GES ont augmenté de 27 p. 100 et l’intensité des GES 
(Mt/PIB) a diminué de 14 p. 100. 

 
• Sur une base mondiale, le Canada est responsable d’environ 2 p. 100 des émissions 

mondiales de GES, ce qui le classe au 8e rang des plus grands émetteurs au monde. La 
croissance des émissions au Canada a été plus élevée que dans la plupart des autres pays. 

 
 
Secteur de l’énergie 
 
• Le secteur de l’énergie représentait 82 p. 100 des émissions de GES du Canada en 2004, et, 

de ces émissions, la production (industries des combustibles fossiles et production d’électricité) 
en représentait 46 p. 100 et l’utilisation finale de l’énergie en représentait 54 p. 100. Le secteur 
de l’énergie était responsable de presque toute la croissance des émissions de GES au 
Canada entre 1990 et 2004. Cette croissance des émissions est surtout attribuable à une triple 
augmentation : la production des combustibles fossiles, la production d’électricité à partir de 
combustibles fossiles ainsi que la consommation d’énergie pour le transport routier. 

 
• La production de combustibles fossiles représentait 20 p. 100 (155 Mt) des émissions totales 

de GES du Canada en 2004 et 30 p. 100 de la croissance totale des émissions du Canada 
entre 1990 et 2004. La croissance des émissions est attribuable à une augmentation de la 
production globale de pétrole et de gaz, essentiellement en vue de leur exportation aux 
États-Unis et, dans une moindre mesure, à une augmentation de la part de combustible requis 
pour la production à forte intensité énergétique (c.-à-d. pétrole lourd et sables bitumineux). 

 
• Même si les sources d’énergie ne produisant pas d’émissions nettes de GES assuraient 

75 p. 100 de l’électricité au Canada, la production d’électricité était responsable de 17 p. 100 
des émissions totales du Canada en 2004 (essentiellement en raison de la production 
d’électricité par les centrales au charbon) et 22 p. 100 de la croissance totale des émissions du 
Canada entre 1990 et 2004. La croissance des émissions de GES entre 1990 et 2004 est 
attribuable à deux facteurs : l’augmentation globale de la production d’électricité pour répondre 
à la demande intérieure croissante, particulièrement à partir du charbon, et, dans une moindre 
mesure, le recours accru à des sources qui émettent des GES, notamment le gaz naturel. Cette 
évolution du parc électrogène s’est produite entre le milieu et la fin des années 1990; depuis, le 
parc électrogène s’est déplacé légèrement vers le nucléaire, l’hydroélectricité et les énergies 
renouvelables nouvelles. 

 
• En 2004, l’utilisation de l’énergie secondaire (exception faite de l’électricité) au Canada 
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représentait 52 p. 100 (388 Mt) des émissions totales. Les utilisations finales de l’énergie 
comprenaient les usages industriels (notamment les activités minières, la fabrication et la 
construction), le transport, les usages résidentiels, commerciaux et institutionnels, ainsi que 
l’agriculture. 

 
o Le secteur du transport (le transport routier notamment) est le plus grand émetteur de 

GES. Le transport représentait 25 p. 100 des émissions totales du Canada en 2004 et 
26 p. 100 de la croissance des émissions totales du Canada entre 1990 et 2004. La 
croissance des émissions reflète l’utilisation accrue des camions légers (c.-à-d. les 
VUS, les fourgonnettes et les camionnettes) pour le transport personnel et des camions 
lourds pour le transport des marchandises. 

 
 

 
  

Qualité des données 
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11..22  GGAAZZ  ÀÀ  EEFFFFEETT  DDEE  SSEERRRREE  ::  CCOONNTTEEXXTTEE  CCAANNAADDIIEENN  
 
Les émissions additionnelles de GES attribuables à l’activité humaine ont un effet perceptible 
sur le climat. 
 
Les GES présents dans l’atmosphère contribuent à la régulation du climat de la Terre en 
emprisonnant la chaleur et en la réfléchissant vers la surface de la planète. Les changements 
climatiques sont causés à la fois par les phénomènes naturels et par les activités humaines qui 
modifient les concentrations de GES dans l’atmosphère, ce qui, assurément, influe sur les diverses 
variables climatiques comme la température, les précipitations, l’humidité, l’ensoleillement, la vitesse 
des vents, les phénomènes comme le brouillard, le givre et autres variables météorologiques. 
 
Les concentrations atmosphériques mondiales de GES ont augmenté considérablement depuis 
l’époque préindustrielle. Depuis 1750, les concentrations de dioxyde de carbone (CO2) ont augmenté 
de 31 p. 100, les concentrations de méthane (CH4) ont augmenté de 151 p. 100 et celles d’oxyde de 
diazote (N2O) ont augmenté de 17 p. 100. De plus, depuis le début de la révolution industrielle, la 
température moyenne de la planète a augmenté d’environ 0,8 °C
1. Ces tendances sont attribuables en grande partie à l’activité humaine. Selon le Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), les émissions de GES additionnelles 
attribuables à l’activité humaine depuis la révolution industrielle ont eu un impact perceptible sur le 
climat. Le GIEC a estimé que le doublement des concentrations de gaz à effet de serre dans 
l’atmosphère se traduirait par une augmentation moyenne de la température planétaire de 1,4 °C à 
5,8 °C d’ici 2100. Un réchauffement aussi rapide et aussi important pourrait perturber grandement le 
climat de la Terre et avoir de graves conséquences sur les systèmes sociaux, économiques et 
naturels de la planète2. En règle générale, on croit que l’augmentation des températures aura les 
résultats suivants : 

• tempêtes plus fréquentes et plus graves; 
• accroissement des dommages attribuables aux inondations dans les pays de faible altitude et 

les États insulaires, y compris la perte de terres côtières devant la montée de l’océan; 
• pertes d’eau dues aux changements dans les régimes d’évaporation et de précipitations; 
• impacts sur la santé humaine, notamment augmentation des cas de stress thermique et de 

maladies respiratoires (p. ex., asthme) et déplacement vers le nord des maladies dues aux 
insectes et à l’eau (p. ex., malaria); 

• changements dans la répartition des forêts, avec accroissement des risques d’incendie dans 
les climats secs; 

• changements dans les saisons de croissance agricoles; 
• changements dans les tendances du commerce international. 

 
On prévoit que les impacts des changements climatiques se manifesteront différemment dans les 
diverses régions du monde. Les impacts dépendront de la forme et de l’ampleur du changement et, 
dans le cas des effets négatifs, de la capacité des systèmes naturels et humains de s’adapter aux 
changements. 
 
Le Canada est un pays nordique; il sera par conséquent plus touché par le réchauffement que de 
nombreux autres pays. Au Canada, on a déjà constaté une tendance au réchauffement de l’ordre de 
1,2 °C entre 1948 et 2005, les six plus chaudes années enregistrées au Canada l’ayant été au cours 
de la dernière décennie3. Les températures plus élevées peuvent certes avoir des avantages 
économiques, comme des saisons de croissance plus longues en été, et une demande moindre 
d’énergie pour le chauffage en hiver. Toutefois, les changements climatiques peuvent également 
accroître les vulnérabilités. Par exemple, on prévoit que les changements climatiques auront un 
impact sur la disponibilité des ressources en eau. Les glaciers s’amenuiseront plus rapidement en 
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raison de la température plus élevée de l’air, ce qui réduira le ruissellement en fin de saison et 
présentera un risque pour les collectivités dont l’approvisionnement en eau dépend de ces glaciers. 
On estime que l’Arctique canadien sera particulièrement vulnérable. La température dans les régions 
nordiques pourrait augmenter de près de 3 °C à 4 °C pendant les mois d’hiver au cours des 
50 prochaines années. Cela pourrait entraîner la fonte du pergélisol, des glaciers et de la glace de 
mer, augmenter le niveau de l’océan et mettre en danger la faune. La fonte du pergélisol aurait des 
répercussions sur les infrastructures, comme les bâtiments et les routes. Par ailleurs, la fonte de la 
glace de mer arctique amplifiera l’effet de réchauffement parce que l’eau salée reflète moins le 
rayonnement solaire que la glace. Des recherches et des observations abondantes démontrent que 
les impacts des changements climatiques sont déjà manifestes dans de nombreuses régions du 
Canada. 
 
En 2004, les Canadiens ont rejeté environ 758 Mt de GES dans l’atmosphère. Entre 1990 et 
2004, les émissions de GES ont augmenté de 27 p. 100 et l’intensité des GES (Mt/PIB) a 
diminué de 14 p. 100. 
 
En 2004, les Canadiens ont rejeté environ 758 Mt d’équivalent de CO2 (Mt éq. CO2)4 de GES dans 
l’atmosphère. Depuis 1990, les émissions ont augmenté de 27 p. 100, alors qu’elles se chiffraient à 
599 Mt. Si on ventile ces émissions selon les différents GES, 78 p. 100 des émissions enregistrées en 
2004 étaient composées de CO2, 15 p. 100 de méthane et 6 p. 100 de N2O. Ces proportions des 
émissions totales sont à peu près les mêmes qu’en 19905. La croissance des émissions annuelles a 
été la plus marquée en 2000 et en 2003, se chiffrant à environ 3,9 p. 100 ces deux années6. Entre 
2003 et 2004, les émissions de GES ont augmenté de 0,6 p. 1007. 
 

FIGURE 1.1 : TENDANCES DES ÉMISSIONS DE GES CANADIENNES ET OBJECTIF DE KYOTO 

 

 
En décembre 2002, le 
Canada a ratifié le 
Protocole de Kyoto, 
s’engageant ainsi à réduire 
ses émissions de GES de 
6 % sous les niveaux de 
1990 d’ici 2008-2012. En 
2004, les émissions 
canadiennes étaient de 
35 % au-dessus de 
l’objectif. 
 
 
 
Source : Environnement 
Canada, 2006. Rapport 
d’inventaire national - Sources 
et puits de gaz à effet de serre 
au Canada, 1990-2004. 
Division des gaz à effet de 
serre, Ottawa (Ontario), p. 3. 

 
Du point de vue de l’intensité des GES, comme l’illustre la Figure 1.2, la croissance des GES entre 
1990 et 2004 a été beaucoup plus faible que la croissance de 47 p. 100 du PIB. Par conséquent, 
l’intensité des GES (Mt/G $ PIB) a diminué en tout de 14 p. 100 au cours de cette période, soit 
1 p. 100 en moyenne par année. L’augmentation de 27 p. 100 des émissions de GES par habitant 
entre 1990 et 2004 a été supérieure à l’augmentation de 15 p. 100 de la population. Les émissions par 
habitant ont augmenté de 10 p. 100 depuis 1990, pour atteindre 24 tonnes par personne en 2004, ce 
qui fait du Canada l’un des plus importants émetteurs de GES par habitant au monde8. 
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La Figure 1.2 illustre 
également les tendances 
des émissions de GES 
en regard de la 
production et de 
l’utilisation de l’énergie. 
L’augmentation de 
27 p. 100 des émissions 
de GES est presque 
égale à l’augmentation 
de 27 p. 100 de 
l’utilisation de l’énergie. 
Bien que l’intensité 
économique des GES ait 
diminué, les émissions 
de GES par quantité 
d’énergie utilisée sont 
demeurées pratiquement 
statiques au cours de 
cette période. Cela 
s’explique en partie par les améliorations en matière d’efficacité énergétique qui ont été réalisées au 
sein de l’économie canadienne depuis 199010. Une autre tendance qu’il convient de souligner est la 
croissance beaucoup plus importante de la production d’énergie par rapport à l’utilisation d’énergie 
entre 1990 et 2004. Cette tendance s’explique par les importantes ressources pétrolières et gazières 
du Canada, et les exportations croissantes d’énergie (voir la section Contribution du secteur de 
l’énergie ci-dessous). 

FIGURE 1.2 : TENDANCES DES ÉMISSIONS DE GES PAR HABITANT ET PAR UNITÉ DE PIB, 
1990-20049 

Source : Environnement Canada, 2006. Rapport d’inventaire national - Sources et puits de gaz à effet 
de serre au Canada, 1990-2004. Division des gaz à effet de serre, Ottawa (Ontario), p. 5.

 
Sur une base mondiale, le Canada est responsable d’environ 2 p. 100 des émissions mondiales 
de GES – c’est le 8e plus grand émetteur au monde. La croissance des émissions au Canada a 
été plus élevée que dans la plupart des autres pays. 
 
En termes absolus, un nombre relativement faible de pays produisent la majeure partie des émissions 
mondiales de GES. La plupart des gros émetteurs de GES ont une économie importante, une grande 
population ou les deux. Comme le démontre la Figure 1.3, les 25 pays qui émettent le plus de GES 
sont responsables d’environ 83 p. 100 des émissions mondiales, et tous ces pays, sauf trois, figurent 
parmi les 25 pays les plus importants économiquement (en termes de PIB). Pour ce qui est de la 
population, les 25 principaux pays émetteurs représentent 70 p. 100 de la population mondiale, et huit 
de ces pays comptent parmi les 25 pays les plus peuplés, la Chine et l’Inde représentant à eux seuls 
38 p. 100 de la population mondiale11. 
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Bien que le Canada ne contribue 
qu’à 2 p. 100 des émissions 
mondiales totales de GES, les 
Canadiens représentent 
seulement 0,5 p. 100 de la 
population mondiale, et, par 
conséquent, ils comptent parmi les 
plus importants émetteurs par 
habitant12. En 1990, les 
Canadiens ont rejeté 21,6 tonnes 
(t) de GES par habitant. En 2004, 
les émissions avaient augmenté à 
23,7 t de GES par habitant13. En 
regard des autres pays, le Canada 
est le huitième plus important 
émetteur de GES au monde – 
derrière les États-Unis, la Chine, la 
Russie, l’Inde, le Japon, 
l’Allemagne et le Brésil14. Parmi 
les pays membres du G8, le 
Canada est le plus important 
émetteur par habitant. 
 
Comme l’illustre la Figure 1.4, 
l’augmentation de 24 p. 100 des 
émissions canadiennes de GES 
entre 1990 et 2002 classe notre 
pays au 14e rang 
par rapport à tous 
les autres pays (en 
termes de 
croissance en 
pourcentage). Les 
taux de croissance 
des émissions sont 
les plus élevés 
chez les pays en 
développement, où 
collectivement les 
émissions de CO2 
ont augmenté de 
47 p. 100 entre 
1990 et 200215. En 
Chine, en raison de 
la croissance 
extraordinaire de 
ce pays, les 
émissions ont 
augmenté 
d’environ 50 p. 100 
entre 1990 et 2002, 
et en 2003, la Chine était responsable de plus de la moitié de l’augmentation mondiale d’émissions de 
CO2

16
. Selon les plus récentes données recueillies par la Convention-cadre des Nations Unies sur les 

FIGURE 1.3 : LES PRINCIPAUX PAYS ÉMETTEURS DE 
GES 

 
Pays Équivalent  

MtC02 
% des GES 
mondiaux 

1. États-Unis 
2. Chine 
3. UE-25 
4. Russie 
5. Inde 

6928 
4938 
4725 
1915 
1884 

20,6 
14,7 
14,0 
5,7 
5,6 

6. Japon 
7. Allemagne 
8. Brésil 
9. Canada 
10. Royaume-Uni 

1317 
1009 
851 
680 
654 

3,9 
3,0 
2,5 
2,0 
1,9 

11. Italie 
12. Corée du Sud 
13. France 
14. Mexique 
15. Indonésie 

531 
521 
513 
512 
503 

1,6 
1,5 
1,5 
1,5 
1,5 

16. Australie 
17. Ukraine 
18. Iran 
19. Afrique du Sud 
20. Espagne 

491 
482 
480 
417 
381 

1,5 
1,4 
1,4 
1,2 
1,1 

21. Pologne 
22. Turquie 
23. Arabie Saoudite 
24. Argentine 
25. Pakistan 

381 
355 
341 
289 
285 

1,1 
1,1 
1,0 
0,9 
0,8 

Top 25 
Autres pays 

27 915 
5751 

83 
17 

Pays développés 
Pays en 
développement 

17 355 
16 310 

52 
48 

 

Les 25 principaux pays 
émetteurs comprennent : 
• 13 pays (développés) 

visés par l’Annexe I dont 
11 sont membres de 
l’OCDE; 

• 11 pays (en 
développement) non visés 
par l’Annexe I; 

• 2 pays de l’OCDE non 
visés par l’Annexe I; 

• 3 économies en transition;  
• 3 membres de l’OPEP; 
• 4 pays qui ne sont pas 

signataires du Protocole 
de Kyoto. 

 
Note : Les données sont 
pour 2000. Les émissions 
comprennent le CO2, CH4, 
N2O, HFC, PFC, SF6.  Les 
totaux ne comprennent pas 
les émissions mondiales 
attribuables aux 
combustibles de soute, à 
l’évolution de l’utilisation des 
sols et aux pratiques 
forestières. 
Note : EU-25 est un nombre 
total pour l’Europe; par 
conséquent, le Canada 
figure au 9e rang, mais se 
classe 8e par rapport aux 
autres pays. 
 
Source : World Resources 
Institute. 2005. Navigating 
the Numbers: Greenhouse 
Gas Data, 2005. 
Washington, 2005, p.12. 

FIGURE 1.4: AUGMENTATION DES ÉMISSIONS DES GES, 1990-2002 

 
Source : World Resources Institute. 2005. Navigating the Numbers: Greenhouse Gas Data, 2005. 
Washington, 2005, p.15. 
Note : Pays sans astérisque - seul le CO2 est comptabilisé; pays avec astérisque – six GES (CO2, CH4, N2O, 
HFC, PFC, SF6) sont comptabilisés (Outil CAIT de la CCNUCCC, d’après les inventaires nationaux des pays 
signataires de la CCNUCCC). 
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changements climatiques (CCNUCC), parmi les parties signataires de l’Annexe 1 (exclusion faite des 
pays en développement), les émissions du Canada pour la période de 1990 à 2004 avaient augmenté 
de 26,6 p. 100. Le Canada se classe quatrième derrière la Turquie (+72,6 p. 100), l’Espagne 
(+49 p. 100) et le Portugal (+41 p. 100) et juste devant la Grèce (+26 p. 100). En termes de 
croissance, tous ces pays ayant visé un objectif de -8 p. 100). Les pays dont les émissions ont 
diminué en 2004 comprennent l’Union européenne (-0,6 p. 100), la France (-0,8 p. 100), le Royaume-
Uni (- 4,3 p. 100) et l’Allemagne (-17,2 p. 100)17. 
 
En ce qui a trait aux mesures d’intensité, le Canada a de moins bons résultats que la moyenne des 
pays membres de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE). Les 
indicateurs présentés à la Figure 1.5 montrent l’intensité des émissions de GES en fonction du PIB et 
de la population en 2002, et les changements connexes depuis 1990 pour tous les pays de l’OCDE. 
 
Les émissions totales de 
GES par toutes les nations 
de l’OCDE ont été 
relativement stables de 
1990 à 2004; toutefois, la 
contribution de divers pays 
membres de l’OCDE varie 
grandement. 
 
Les émissions totales de 
GES sont en général plus 
élevées pour les pays de 
l’OCDE dans la région 
Asie-Pacifique et en 
Amérique du Nord. Le 
Canada illustre bien cette 
tendance, car les émissions 
canadiennes de GES par 
unité de PIB se classaient 
au 6e rang parmi les pays 
membres de l’OCDE et au 
4e rang par habitant. Cette 
tendance, ainsi que les 
tendances dans les autres 
pays de l’OCDE, sont 
attribuables à divers 
paramètres comme la taille 
du pays, sa population, la 
structure de son économie 
et de son 
approvisionnement en 
énergie, l’importance 
relative des combustibles 
fossiles et des facteurs 
climatologiques. Il y a lieu 
de noter que par rapport à 
d’autres pays, le Canada 
est un important producteur 
et exportateur d’énergie et de produits à forte intensité d’énergie, ce qui contribue directement à la 
croissance des émissions de GES. 

FIGURE 1.5 : DONNÉES DE BASE POUR L’OCDE POUR L’INTENSITÉ DES ÉMISSIONS ET LES 
ÉMISSIONS PAR HABITANT 

 
Note : Toutes les émissions présentées ci-dessus sont les émissions directes brutes émises dans 
le territoire national, exclusion faite des puits et des effets indirects. Les émissions de GES 
désignent la somme de 6 gaz selon le Protocole de Kyoto (CO2, CH4, N2O, PFC, HFC et SF6) 
exprimés en équivalents CO2. 
Source : OCDE. 2004. Indicateurs Clés de l’Environnement de l’OCDE 2004. 
Sources de données : OCDE, AIE, CCNUCC. 
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En Europe, l’intensité des émissions est habituellement moindre. Certains pays européens sont 
parvenus à découpler les GES de leur croissance économique. Par exemple, la France, l’Allemagne 
et le Royaume-Uni font état d’une réduction des émissions totales de GES et également des GES par 
unité de PIB. Cela n’est pas nécessairement le résultat de mesures proactives, mais peut être 
attribuable à des changements dans la structure économique, dans la composition du parc 
énergétique, des économies d’énergie et, dans certains pays, à une réduction de l’activité 
économique. 
 
 
La Figure 1.6 présente une comparaison des tendances en matière d’émissions de GES, de PIB et 
d’intensité des GES au Canada et aux États-Unis entre 1990 et 2004. Les deux pays ont connu une 
réduction de l’intensité des GES au cours de cette période. Les émissions canadiennes de GES par 
unité de PIB ont diminué de 13,8 p. 100 et celles des États-Unis ont diminué de 20,1 p. 100. 
Toutefois, l’intensité des émissions américaines dépasse celle du Canada car les émissions 
canadiennes de GES augmentent plus rapidement, mais notre PIB croît plus lentement que celui des 
États-Unis. Les comparaisons canado-américaines sont compliquées car l’offre et la demande 
d’énergie sont étroitement imbriquées entre nos deux pays. 
 
 
 FIGURE 1.6 : TENDANCES DES ÉMISSIONS DE GES, LE PIB ET L’INTENSITÉ DES GES AU CANADA ET 

AUX ÉTATS-UNIS, 1990-2004 

 
Sources : Environnement Canada, 2006. Tendances relatives aux sources et aux puits de GES au 
Canada, 1990–2004. Division des gaz à effet de serre, Ottawa (Ontario), p. 4. 
Sources de données : 
1 GES du Canada : Environnement Canada (2006), Rapport d’inventaire national - Sources et puits de 
gaz à effet de serre au Canada : 1990-2004. 
2 PIB du Canada : Informetrica Limited (2006), Gross Domestic Product (Millions de dollars chaînés de 
1997), 11 janvier 2006. 
3 GES des É.-U. : U.S. Environmental Protection Agency (2006), The U.S. Inventory of Greenhouse 
Gas Emissions and Sinks: 1990-2004. 
4 PIB des É.-U. : U.S. Department of Commerce (2006), Real Gross Domestic Product Billions of 
Chained (2000) Dollars, Bureau of Economic Analysis. 
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Le secteur de l’énergie représentait 82 p. 100 des émissions de GES du Canada en 2004. De 
ces émissions, la production (industries des combustibles fossiles et production d’électricité) 
en représentait 46 p. 100 et l’utilisation finale de l’énergie en représentait 54 p. 100. 
 
Le secteur de l’énergie, qui comprend la production de combustibles fossiles, la production 
d’électricité et l’utilisation finale/combustion d’énergie est, et de loin, la principale source d’émissions 
de GES au Canada. Les émissions sont produites par la combustion de combustibles fossiles et 
proviennent également de sources fugitives18. Dans l’ensemble, environ 73 p. 100 (553 Mt) des 
émissions totales de GES en 2004 provenaient de la combustion de combustibles fossiles et quelque 
9 p. 100 (66,5 Mt) de sources fugitives19, de sorte que 82 p. 100 (620 Mt) des émissions totales de 
GES au Canada étaient attribuables au secteur de l’énergie. De ce nombre, la production d’énergie 
représentait 46 p. 100 des émissions du secteur de l’énergie (industrie des combustibles fossiles et 
production d’électricité) et l’utilisation finale de l’énergie en représentait 54 p. 100. 
 
Le secteur de l’énergie 
étant une source aussi 
importante d’émissions 
de GES, on constate sur 
une base sectorielle que 
la principale source 
d’émissions de GES en 
2004 était constituée des 
industries productrices 
d’énergie. Comme 
l’illustre la Figure 1.8, la 
production totale 
d’énergie (industries de 
l’électricité et des 
combustibles fossiles) a 
contribué à 38 p. 100 
(285 Mt) des émissions 
totales canadiennes de 
GES, et à 44 p. 100 des 
émissions totales du 
secteur de l’énergie. En 
outre, le secteur des 
transports représentait la 
deuxième source 
d’émissions de GES en 
importance au Canada. 
L’utilisation finale de l’énergie dans le secteur des transports représentait environ 26 p. 100 (190 Mt) 
des émissions canadiennes totales en 2004. Les autres secteurs de l’utilisation finale de l’énergie qui 
sont d’importants émetteurs comprennent les secteurs des mines, de la fabrication et de la 
construction ainsi que les divers secteurs du bâtiment (bâtiments résidentiels, commerciaux et 
institutionnels). 
 
Le secteur de l’énergie était responsable de presque toute la croissance des émissions de GES 
au Canada entre 1990 et 2004. Cette croissance des émissions est surtout attribuable à une 
triple augmentation, soit la production des combustibles fossiles, la production d’électricité à 
partir de combustibles fossiles et la consommation d’énergie pour le transport routier. 

FIGURE 1.8 : CROISSANCE ABSOLUE DES ÉMISSIONS DE GES, 1990-2004 

Notes : 
- Les émissions dues au transport ne comprennent pas les pipelines et les véhicules lourds hors 
route. Si on inclut ces deux sources d’émissions, le total pour le secteur des transports grimpe à 

0 Mt. 19
* 

*** Les ém
la foreste

Les industries de l’électricité englobent les émissions des services publics d’électricité de même que 
les émissions imputables à la production de vapeur et d’électricité dans l’industrie manufacturière. 
** Les valeurs indiquées comprennent les émissions du secteur de l’utilisation des solvants et d’autres 
produits. 

issions imputables à l’affectation des terres, aux changements d’affectation des terres et à 
rie ne sont pas comprises dans les totaux nationaux de l’inventaire. 

Source : Environnement Canada, 2006. Tendances relatives aux sources et aux puits de GES au 
Canada, 1990-2004. Division des gaz à effet de serre, Ottawa (Ontario), p. 3. 
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La croissance des émissions de GES au Canada entre 1990 et 2004 résulte essentiellement de la 
croissance de la production de combustibles fossiles (en grande partie destinés à l’exportation), à 
l’augmentation de la  consommation de combustibles fossiles pour la production d’électricité et à 
l’accroissement de la consommation d’énergie pour le transport (le transport routier en particulier). La 
Figure 1.9 illustre la croissance des émissions par les principales sources. Dans l’ensemble, les 
émissions de GES par les activités qui consomment des combustibles fossiles ont augmenté de 
28 p. 100 depuis 1990. Entre 1990 et 2004, les émissions dues à la combustion de combustibles 
fossiles par les industries de l’énergie (y compris la production de combustibles fossiles et la 
production d’électricité) et au secteur du transport ont augmenté d’environ 41 p. 100 et 30 p. 100, 
respectivement. 
 
Plusieurs facteurs 
associés à la structure 
de l’économie 
canadienne ont eu des 
répercussions sur cette 
tendance à la hausse. 
Par exemple, l’économie 
canadienne est 
composée 
essentiellement 
d’industries à forte 
intensité énergétique et 
elle est basée sur les 
ressources comme le 
pétrole et le gaz, 
l’exploitation minière, la 
sidérurgie, les pâtes et 
papier et la pétrochimie. 
Cette production est 
surtout destinée à l’exportation. La grande superficie du Canada, sa faible densité démographique et 
son climat nordique sont également des facteurs qui contribuent à l’utilisation élevée d’énergie pour le 
transport des biens et des personnes et pour le chauffage des bâtiments. Nous présentons ci-dessous 
une analyse plus détaillée des émissions dans tous les sous-secteurs de l’énergie ainsi qu’une 
explication plus détaillée des tendances à la hausse des émissions de GES. 

FIGURE 1.9 : CHANGEMENTS DES ÉMISSIONS DE GES PAR RAPPORT AUX DONNÉES DE BASE DE 
1990, 1992–200420 

Source : Environnement Canada, 2006. Rapport d’inventaire national - Sources et puits de gaz à effet 
e serre au Canada, 1990–2004. Division des gaz à effet de serre, Ottawa (Ontario), p. 10. d

 
 
1.3.1 Production de combustibles fossiles 
 
La production de combustibles fossiles représentait 20 p. 100 des émissions totales de GES 
du Canada en 2004 et 30 p. 100 de la croissance totale des émissions du Canada entre 1990 et 
2004. La croissance des émissions est attribuable à une augmentation de la production globale 
de pétrole et de gaz, essentiellement en vue de leur exportation aux États-Unis et, dans une 
moindre mesure, à une augmentation de la part de combustible requis pour la production à 
forte intensité énergétique (c.-à-d. pétrole lourd et sables bitumineux). 
 
Dans son ensemble, l’industrie des combustibles fossiles a été responsable de 20 p. 100 (155 Mt) des 
émissions totales de GES au Canada en 2004 et de 30 p. 100 de la croissance des émissions totales 
du Canada entre 1990 et 2004. D’un point de vue économique, le PIB de l’industrie des combustibles 
fossiles a augmenté de 52 p. 100 entre 1990 et 2004. Comme le montre la Figure 1.10, les émissions 
totales de GES dues à la production de combustibles fossiles au Canada proviennent des sources 
suivantes : 
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• Production de pétrole brut et de gaz naturel (55 p. 100); 
• Exploitation, extraction et valorisation des sables bitumineux (16 p. 100); 
• Activités en amont du transport du gaz naturel (9 p. 100); 
• Industries aval des combustibles fossiles, y compris le raffinage du pétrole (18,3 Mt) et la 

distribution du gaz naturel (14 p. 100); 
• Industrie de production du charbon et du coke (5 p. 100). 
 
FIGURE 1.10 : ÉMISSIONS CANADIENNES DE GES EN 2004 ATTRIBUABLES AUX INDUSTRIES DES COMBUSTIBLES FOSSILES 

 Industries des
 combustibles
 fossibles 20%

( 155Mt)

              

Production en 
amont du pétrole 

et du gaz 
55% (84,4 Mt)

Raffinage du 
pétrole 

12% (18,3)

Production de 
charbon et du 

coke
5% (8 Mt)

Distribution du 
gaz naturel
2% (3,4)

Transmission en 
amont du gaz 

naturel
9% (14,2)

Exploitation 
minière, 

extraction et 
valorisation des 

sables 
bitumineux

16% (25 Mt)

 
 
Source des données : Environnement Canada, 2006. Rapport d’inventaire national - Sources et puits de gaz à effet de serre 
au Canada. 1990–2004. Division des gaz à effet de serre, Ottawa (Ontario).   

Canada Total = 758 Mt 

 
Entre 1990 et 2004, l’industrie en amont du pétrole et 
du gaz (y compris le pétrole lourd et les sables 
bitumineux) a connu une croissance de 56 p. 100 du 
PIB et de 58 p. 100 (49 Mt) des émissions de GES. 
 
Secteur amont de l’industrie pétrolière et gazière 
Le secteur amont de l’industrie pétrolière et gazière 
comprend la production de gaz naturel, de pétrole 
classique, de pétrole lourd et de sables bitumineux (y 
compris le bitume valorisé en pétrole brut synthétique), le 
transport par pipeline du pétrole et du gaz naturel à 
l’intérieur du Canada ainsi que les émissions fugitives 
(rejets de GES résultant de la production, du traitement, 
du transport et du stockage des combustibles fossiles.) 
 
Les émissions de GES de l’industrie pétrolière et gazière 
d’amont représentaient environ 16 p. 100 des émissions 
totales de GES du Canada en 2004. Entre 1990 et 2004, 
elles ont augmenté de 57 p. 100, passant de 78 Mt à 
123 Mt éq. CO2. Cela représente 28 p. 100 de 
l’augmentation totale des émissions de GES au Canada 
durant la période d’analyse21. 

FIGURE 1.11 : ÉMISSIONS DE GES PAR LE SECTEUR 
EN AMONT DE L’INDUSTRIE PÉTROLIÈRE ET GAZIÈRE  

(MT ÉQ. CO2), 1990-2004 

 
Source : Gouvernement du Canada, 2006. Quatrième 
rapport national du Canada sur les changements 
climatiques. Ottawa (Ontario), p. 105. 
Source des données : Environnement Canada, 
Inventaire des GES du Canada, 2006. 
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L’augmentation des émissions de GES par les sous-secteurs amont du pétrole et du gaz résulte de 
deux tendances particulières : l’augmentation de la production globale de pétrole et de gaz et, dans 
une moindre mesure, l’augmentation de la proportion de combustible requis pour la production à forte 
intensité énergétique. La combinaison de ces facteurs entraîne une plus grande consommation 
d’énergie et donc une augmentation des émissions de GES. 
 
La moitié de la croissance totale des émissions attribuables à l’industrie du pétrole et du gaz 
est associée à l’augmentation de la production de pétrole et de gaz à l’exportation 
(principalement vers les États-Unis). 
 
L’industrie des combustibles fossiles contribue grandement à l’économie canadienne, à raison de plus 
33,5 milliards de dollars en 200422. Comme l’indique le Tableau 1.12, entre 1990 et 2004, 
l’augmentation de pétrole brut, d’équivalent du pétrole brut et du gaz naturel commercialisables a été 
de 65 p. 100 en équivalent énergétique, avec une augmentation concomitante de 56 p. 100 du PIB de 
cette industrie (soit 10,2 milliards de dollars)23. Comme la croissance de l’offre de pétrole et de gaz au 
Canada a dépassé, et de loin, la demande intérieure, cette croissance de la production a surtout 
desservi le marché américain. Entre 1990 et 2004, les exportations nettes d’énergie du Canada ont 
augmenté de 192 p. 10024. En 2004, le Canada avait exporté plus de 61 p. 100 (équivalent 
énergétique) de sa production brute de gaz naturel et de pétrole brut. Les émissions de GES 
associées aux exportations nettes de pétrole et de gaz étaient supérieures de 123 p. 100 à celles de 
1990, ayant passé d’environ 22 Mt à 48 Mt. Ainsi, le Canada, comme exportateur net, a émis des 
GES non seulement pour produire du pétrole pour ses propres besoins, mais également pour 
satisfaire ceux d’autres pays. Cette augmentation de 26 Mt représente la moitié de la croissance 
totale de 52 Mt des émissions attribuables à l’industrie du pétrole et du gaz, ce qui correspond à 
environ un tiers de la croissance nationale des émissions de 159 Mt entre 1990 et 2004. 

TABLEAU 1.1 : PRODUCTION D’ÉNERGIE, EXPORTATIONS ET TENDANCES RELATIVES AUX ÉMISSIONS DE GES, 1990-2004 

Notes : PJ = pétajoule (1015 joules) 
Source : Environnement Canada, 2006. Tendances relatives aux sources et aux puits de GES au Canada, 1990–2004. Division des gaz à 
effet de serre, Ottawa (Ontario), p. 7 
Sources de données : 
1 Environnement Canada (2006), Rapport d’inventaire national - Sources et puits de gaz à effet de serre au Canada : 1990-2004. 
2 Informetrica Limited (2006), Gross Domestic Product (millions de dollars chaînés de 1997), 11 janvier 2006. 
3 Statistique Canada (2004), Bulletin sur la disponibilité et écoulement d’énergie au Canada, catalogue no 57-003. 
4 Gaz naturel et pétrole brut seulement. 
5 Pour les années 1990-1995, les valeurs sont extraites de T.J. McCann and Associates (1997), Fossil Fuel Energy Trade & Greenhouse 
Gas Emissions: A Quantitative Assessment of Emissions Related to Imports and Exports, rapport préparé pour Environnement Canada. 
Les valeurs relatives à 1996-2004 ont été extrapolées à partir de ce rapport. 

 
 
La croissance des émissions a également été alimentée par la production à forte intensité 
énergétique (c.-à-d. pétrole lourd et sables bitumineux). 
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Pétrole lourd et sables bitumineux 
La production de tous les types de pétrole brut a augmenté durant la période d’analyse. Depuis bien 
avant 1990, les réserves facilement exploitables de brut classique ont chuté et la consommation 
d’énergie par unité de pétrole classique produit affiche une hausse. Entre 1990 et 2000, les besoins 
en énergie par baril de pétrole léger/moyen classique extrait ont presque doublé. Au cours de la 
même période, les producteurs se sont intéressés à l’extraction du pétrole lourd et des sables 
bitumineux (bitume et synthétiques). 
 
Le pétrole lourd et les sables 
bitumineux représentaient 98 p. 100 
de la croissance totale de la 
production de pétrole entre 1990 et 
200425, produisant de plus en plus de 
pétroles bruts à forte intensité de 
GES. Ensemble, le pétrole lourd et 
les sables bitumineux représentaient 
au moins 60 p. 100 de la totalité du 
pétrole canadien produit en 200426. 
 
La Figure 1.12 montre les différences 
dans l’intensité des émissions pour 
différents types de pétroles bruts 
produits en Alberta. L’énergie utilisée 
par unité de sables bitumineux 
produite est beaucoup plus grande 
que pour la production de pétrole classique parce qu’il faut séparer le pétrole du sable. 

FIGURE 1.12 : INTENSITÉ D’ÉMISSIONS DE LA 
PRODUCTION DE PÉTROLE BRUT EN ALBERTA  

(KG ÉQ. CO2 /M3), 200042 
 

 
 

Source : Gouvernement du Canada, 2006. Quatrième 
rapport national du Canada sur les changements 
climatiques. Ottawa (Ontario), p. 107. 

 
La production de 
pétrole lourd est un 
processus beaucoup 
moins énergétivore 
que la production de 
bitume (de sorte que 
les émissions de CO2 
sont 
substantiellement 
moindres). Toutefois, 
la production de 
pétrole lourd génère 
plus d’émissions que 
la production de 
bitume en raison 
d’une plus grande 
libération à l’air libre 
de CH4, lequel est un 
GES plus puissant 
que le CO2. 

 
Il est difficile d’établir des critères de comparaison de la production de pétrole et du gaz au 
Canada en regard des autres pays car plusieurs variables importantes diffèrent largement d’un 
projet à l’autre. 
 
Comme c’est le cas au Canada, 
le baril de pétrole mondial est, en 
moyenne, de plus en plus lourd. 
Le lourd mexicain ou vénézuélien 
est souvent considéré comme le 
baril de « remplacement » le plus 
judicieux pour les raffineries 
américaines27. Le niveau 
d’émissions associées à la 
production de pétrole lourd est 
plus élevé que pour la plupart 
des autres bruts. Toutefois, en ce 
qui concerne les émissions du 
cycle de vie, qui tient compte des 
émissions d’un bout à l’autre de 
la chaîne de production et 
comprend les émissions dues à 
la valorisation, au raffinage et à 
l’utilisation finale, la différence 
entre les sables bitumineux et les 
autres bruts est beaucoup moins 

FIGURE 1.13 : COMPARAISON DES ESTIMATIONS DU CYCLE DE VIE DES GES PAR TYPE DE 
BRUT, 2007 

K
g 

d’
éq

. C
O

2
pa

r 
10

00
 li

tr
es

 d
e 

co
m

bu
st

ib
le

 p
ou

r 
le

s t
ra

ns
po

rt
s

   
Source : True North, Canadian Oil Sands: Managing the Delicate Balance. Présentation à 
la conférence de l’Agence internationale de l’énergie sur le pétrole non classique, 
novembre 2002. Calgary (Alberta). URL : 
www.iea.org/Textbase/work/2002/calgary/Park.pdf. 
Source de données inconnue. 
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grande, car on estime qu’environ 70 p. 100 et 85 p. 100 des émissions de CO2 pendant le cycle de vie 
de production est attribuable à la combustion des produits combustibles finaux (c.-à-d. carburants 
liquides pour les transports)28. 
 
L’industrie en amont du pétrole et du gaz au Canada parvient à réduire son intensité 
d’émissions des GES au fil du temps. 
 
Comme le montre la Figure 1.14, les émissions totales de GES de l’industrie par m3 de pétrole et de 
gaz produit (y compris les émissions dues à la production et aux pipelines, et les émissions fugitives) 
ont baissé d’environ 4 p. 100 entre 1990 et 2004. Des progrès importants ont également été réalisés 
au chapitre de l’intensité des émissions par les sables bitumineux. L’industrie a amélioré l’efficacité 
énergétique en utilisant de nouvelles technologies d’extraction ainsi que de traitement, et en 
améliorant la gestion, ce qui a réduit l’intensité énergétique. En 2001, celle-ci avait baissé de 
20 p. 100 par rapport à 1990. Depuis, la composition du parc énergétique n’a pas changé 
significativement et l’intensité des émissions a suivi une tendance similaire. Entre 1990 et 1999, les 
émissions de GES des sables bitumineux par unité de production ont baissé de 22 p. 100, l’une des 
plus grandes réductions de l’industrie canadienne. Les données sur l’intensité d’émissions des GES 
de Suncor et de Syncrude reflètent cette amélioration constante, comme l’illustre la Figure 1.15. 

FIGURE 1.14 : INTENSITÉ DES ÉMISSIONS DE GES DU 
SOUS-SECTEUR EN AMONT DE L’INDUSTRIE PÉTROLIÈRE ET 

GAZIÈRE, AVEC ET SANS LES SABLES BITUMINEUX 
(T ÉQ. CO2 /M3 DE PRODUCTION CLASSIQUE), 1990-2004 

 
 
Source : Gouvernement du Canada, 2006. Quatrième rapport 
national du Canada sur les changements climatiques. Ottawa 
(Ontario), p. 111.  

 FIGURE 1.15 : INTENSITÉ DES ÉMISSIONS DE GES DES 
SABLES BITUMINEUX 1990-2004 

(T ÉQ. CO2 /M3)49 
 

 
Source : Gouvernement du Canada, 2006. Quatrième rapport 
national du Canada sur les changements climatiques. Ottawa 
(Ontario), p. 112. 
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Même avec les améliorations sur le plan de l’intensité des émissions, la réduction globale des 
émissions de GES demeure un défi important pour l’industrie en amont du pétrole et du gaz. Les 
émissions de l’industrie pétrolière et gazière d’amont continuent d’augmenter parce que le taux de 
croissance de la 
production de 
pétrole et de gaz a 
dépassé les 
améliorations au 
chapitre de 
l’intensité des 
émissions. Même 
si l’industrie des 
sables bitumineux 
prévoit que 
l’intensité des 
émissions 
continuera à 
décroître à 
l’avenir, ce qui 
limitera la 
croissance des 
émissions au fil du 
temps, comme l’industrie le prévoit à la Figure 1.16, l’industrie devra relever un double défi, soit 
d’affronter la croissance accélérée de la production amont ainsi que la part croissante de la production 
de pétrole attribuable aux sables bitumineux. 
 
La production aval de pétrole et de gaz et la production de charbon et de coke sont de petites 
industries, elles sont par conséquent de petites sources d’émissions de GES. 
 
Pétrole et gaz aval 
L’industrie aval du pétrole et du gaz est une industrie beaucoup plus petite et elle produit donc 
beaucoup moins de GES que l’industrie des combustibles fossiles. Les deux principaux volets du 
secteur aval sont le raffinage du pétrole et la distribution du gaz naturel. Les raffineries de pétrole 
constituent l’une des infrastructures essentielles du Canada afin d’assurer un approvisionnement 
fiable en énergie. Les émissions dues au raffinage du pétrole résultent essentiellement de la 
combustion des combustibles fossiles pendant la production de produits pétroliers raffinés. Pour ce 
qui est du gaz naturel, les émissions comprennent les émissions de la tête du système de transport, 
où le gaz à haute pression est reçu des pipelines locaux et transmis aux utilisateurs finals. Les 
principales sources d’émissions sont la mise à l’air libre des postes pendant les travaux de 
maintenance, qui représentent environ la moitié des émissions. 
 
Entre 1990 et 2004, les industries aval du raffinage pétrolier et de la distribution du gaz naturel ont 
connu une croissance de 30 p. 100 et 34 p. 100 du PIB (1,28 milliard de dollars en tout), avec une 
augmentation de seulement 1,6 et 0,6 Mt, respectivement. Au total, l’industrie aval du pétrole et du 
gaz a connu une augmentation de 12 p. 100 des émissions de GES au cours de cette période29. Au 
cours de la même période, l’intension d’émissions de GES a également augmenté de façon modeste, 
car l’industrie a reconstitué son capital d’environ 50 p. 100 de la valeur aux livres des raffineries, pour 
passer à des combustibles plus propres afin de réduire ses émissions des principaux contaminants 
atmosphériques. Les améliorations au chapitre de la technologie de raffinage ont réduit ce qui aurait 
été une augmentation plus grande de l’intensité d’émissions des raffineries. 
 
 
 

FIGURE 1.16 : PRODUCTION DE PÉTROLE AU CANADA 1980-2015 
 

 
 
Source : Association canadienne des producteurs pétroliers, 2007. Oil Crude Oil 
Forecast, Markets and Pipeline Expansions. Juin 2007. URL : 
www.capp.ca/raw.asp?x=1&dt=NTV&dn=123361 

 
La production 
commerciale de sables 
bitumineux a débuté vers 
la fin des années 1960, 
mais s’est 
considérablement 
accélérée depuis le milieu 
des années 1990. 
 
Compte tenu des 
ressources en sables 
bitumineux, on a estimé 
que les réserves de 
pétrole du Canada ne sont 
dépassées que par ceux 
de l’Arabie saoudite. 
 
L’industrie prévoit que la 
production de sables 
bitumineux continuera à  
croître, passant de 
2,3 millions de barils par 
jour en 2006 à presque 
4,6 millions de barils par 
jour en 2020. 
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Production de charbon et de coke 
En ce qui concerne la production de combustibles fossiles, la production de charbon et de coke est 
une source d’émissions de GES beaucoup plus faible. À l’état naturel, le charbon contient des 
quantités variables de CH4 dans les gisements de charbon, où le CH4 est soit emprisonné sous 
pression, soit adsorbé dans le charbon. Pendant l’extraction du charbon, les activités de 
post-extraction et les activités de manutention du charbon, les formations géologiques naturelles sont 
perturbées; le CH4 pressurisé dans le charbon peut ainsi se retrouver de diverses façons dans 
l’atmosphère. Les sources d’émissions comprennent les surfaces de charbon exposées, les gravats 
de charbon et la mise à l’air libre du CH4 provenant des gisements et des activités de post-extraction, 
comme les phases de préparation, de transport, de stockage ou de traitement final, avant la 
combustion du charbon. En 2004, l’industrie était responsable d’environ 8 Mt d’émissions de GES30. 
 
 
1.3.2 Production d’électricité 
 
Même si les sources d’énergie ne produisant pas d’émissions nettes de GES assuraient 
75 p. 100 de l’électricité au Canada, la production d’électricité était responsable de 17 p. 100 
(128,2 Mt) des émissions totales du Canada en 2004 (essentiellement en raison de la 
production d’électricité par les centrales au charbon) et 22 p. 100 de la croissance totale des 
émissions du Canada entre 1990 et 2004.  
 
Production d’électricité de source classique 
Le sous-secteur de la production d’électricité 
comprend la production d’électricité à partir de 
diverses sources d’énergie. Lorsqu’on produit de 
l’électricité à l’aide de combustibles, tels que le 
charbon, le mazout et le gaz naturel, il en résulte des 
émissions de GES. La conversion d’autres types 
d’énergie (notamment l’énergie nucléaire, hydraulique, 
éolienne, de la biomasse et solaire) en électricité ne 
produit aucune émission de GES; dans le cas de la 
biomasse, ces émissions sont considérées comme 
faisant partie du cycle naturel du carbone et donc 
neutres sur le plan des GES. En 2004, environ 
75 p. 100 de l’électricité produite au Canada provenait 
de sources non émettrices. 
 
Comme l’illustre le Tableau 1.2, l’hydroélectricité est la 
principale source d’électricité au Canada, représentant 
58,4 p. 100 de l’approvisionnement en 2004. La 
production d’électricité par les centrales au charbon 
est la deuxième source de production d’électricité, 
représentant environ 16,4 p. 100 de la production totale. Les autres sources classiques comprennent 
le nucléaire avec 14,7 p. 100 de la production d’électricité, les centrales au gaz naturel avec 
5,2 p. 100 et les centrales au mazout avec 3,3 p. 100. À titre de comparaison, en 1990, 
l’hydroélectricité représentait 62,6 p. 100 de la production d’électricité au Canada, le charbon 
16,6 p. 100, le nucléaire 14,7 p. 100, le pétrole 3,2 p. 100 et le gaz naturel 2,1 p. 10031. 

TABLEAU 1.2 : PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ PAR SOURCE 
(TWH), 1990 ET 2004 

 
Source : Environnement Canada, 2006. Quatrième rapport 
national du Canada sur les changements climatiques. Ottawa 
(Ontario), p. 114. 
Source des données : Les données sur les nouvelles 
sources d’énergie renouvelables proviennent du rapport 
Renewables information 2005, de l’Agence internationale de 
l’énergie. Toutes les autres données sont tirées de Statistique 
Canada, rapport no 57-003-XIB au catalogue. 

 
Bien que les sources ne produisant pas de GES fournissent une forte proportion de l’électricité au 
Canada, la production d’électricité a été responsable d’environ 17 p. 100 (128,2 Mt) des émissions 
totales de GES du Canada en 2004 et de 22 p. 100 de la croissance globale des émissions de GES 
de 1990 à 2004. Dans l’ensemble, les émissions attribuables à la production d’électricité ont 
augmenté de 35 p. 100, passant de 94,6 Mt à 128,2 Mt (voir la Figure 1.17). 
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La croissance des émissions de GES entre 1990 et 2004 est attribuable à deux facteurs : 
l’augmentation globale de la production d’électricité pour répondre à la demande intérieure 
croissante, particulièrement à partir du charbon, et, dans une moindre mesure, le recours 
accru à des sources qui émettent des GES, notamment le gaz naturel. Cette évolution du parc 
électrogène s’est produite entre le milieu et la fin des années 1990; depuis, le parc électrogène 
s’est déplacé légèrement vers le nucléaire, l’hydroélectricité et les énergies renouvelables 
nouvelles. 
 
La croissance des émissions entre 1990 et 2004 est 
directement associée à la demande croissante 
d’électricité de la part des utilisateurs finals. Au 
cours de cette période, la demande intérieure a 
augmenté de 21 p. 100, et la production totale 
d’électricité au Canada a augmenté de 24 p. 100, 
passant ainsi de 468 à 579 térawatts-heures 
(TWh)32. La demande a augmenté en raison de la 
forte croissance économique du Canada. 
 
La croissance des émissions est en grande partie 
attribuable à la production accrue d’électricité à 
partir de combustibles fossiles, essentiellement le 
charbon et le gaz naturel. Bien que la part du 
charbon dans la production totale n’ait pas 
beaucoup changé, le charbon était néanmoins 
responsable de 51 p. 100 (17 200 kt éq. CO2) de 
nouvelles émissions entre 1990 et 2004 (voir 
l’Annexe 5). Comme on le voit dans le 
Tableau 1.18, la production d’électricité par les 
centrales au charbon a augmenté de 21,8 p. 100, 
tandis que la production à l’aide du gaz naturel a augmenté de 200 p. 100 entre 1990 et 2004. Ces 
deux combustibles représentent, ensemble, 86 p. 100 (28 650 kt éq. CO2) des nouvelles émissions. 
La croissance de la production au gaz naturel est également basée sur un changement structurel, 
c’est-à-dire l’utilisation de sources de cogénération industrielle plus efficaces. 

FIGURE 1.17 : ÉMISSIONS DE GES PAR LA PRODUCTION 
D’ÉLECTRICITÉ (MT ÉQ. CO2), 1990-2004 

 
Source : Gouvernement du Canada, 2006. Quatrième rapport 
national du Canada sur les changements climatiques. Ottawa 
(Ontario), p. 113. Source des données : Environnement 
Canada, Inventaire des GES du Canada, 2006. 

 
Les changements dans la composition du parc électrogène ont 
également quelque peu contribué à la croissance des émissions. 
Si les sources classiques d’électricité au Canada ont connu une 
croissance de production entre 1990 et 2004 comme la 
Figure 1.20 l’illustre, la part des sources non émettrices a fléchi, 
passant de 78 p. 100 à 75 p. 100, tandis que la part des sources 
émettrices a augmenté, passant de 22 p. 100 à 25 p. 100. Cette 
situation est en grande partie attribuable au fait que la 
contribution du nucléaire et de l’hydroélectricité a fléchi à la fin 
des années 1990, lorsqu’on a utilisé des centrales à 
combustibles fossiles pour compenser la production moindre des 
centrales nucléaires mises hors service en Ontario pour des 
travaux de maintenance et de remise en état, et également pour 
compenser la faible hydraulicité des réservoirs au Manitoba et 
en Ontario. À partir de ce moment, la composition du parc 
électrogène est revenue légèrement vers le nucléaire, 
l’hydroélectricité et les énergies renouvelables. La production 
d’énergie nucléaire a, depuis, redémarré en Ontario et une nouvelle capacité hydroélectrique a été 

FIGURE 1.18 : PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ 
PAR SOURCE (TWH), 1990 ET 2004 

 
Source : Gouvernement du Canada, 2006. 
Quatrième rapport national du Canada sur les 
changements climatiques. Ottawa (Ontario), 
p. 120. Source des données : Environnement 
Canada, Inventaire des GES du Canada, 2006. 
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ajoutée partout au pays. De 1998 à 2004, il y a eu une augmentation de 26 p. 100 de la production 
d’énergie nucléaire. La production d’hydroélectricité a augmenté de près de 15 p. 100 entre 1990 et 
2004. De 2003 à 2004, les émissions attribuables à la production d’électricité ont diminué, à la suite 
de l’utilisation moindre du charbon et de l’utilisation accrue du nucléaire33. 
 
Comme les changements dans la composition du parc électrogène n’ont pas été radicaux, même si le 
parc électrogène n’avait pas évolué vers des sources émettrices de GES (c.-à-d. le gaz naturel), la 
seule augmentation de production aurait entraîné une augmentation des émissions. 
 
L’efficacité énergétique et les améliorations au chapitre de l’intensité des émissions sont deux facteurs 
atténuants. Si on n’avait pas adopté de mesures d’efficacité énergétique, la demande d’électricité 
aurait été supérieure de 8,5 p. 100, ce qui aurait exercé une pression à la hausse sur la production 
totale d’électricité. Dans tout le pays, les centrales au charbon sont devenues un peu plus efficaces 
ces dernières années, notamment à la suite de la mise en service de la centrale au charbon 
supercritique Genesse 3 en Alberta et grâce à des mesures d’efficacité énergétique prises à l’interne. 
Cette tendance continuera fort probablement de croître à mesure que l’on renouvellera les 
installations au cours des 10 à 20 prochaines années et que l’on recourra à de nouvelles technologies 
thermiques. 
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L’impact de l’utilisation accrue de 
combustibles fossiles, dans la 
composition du parc électrogène, a été 
amplifié par l’utilisation croissante du 
charbon qui présente la plus forte 
intensité d’émissions de tous les 
combustibles fossiles. 
 
Comme le montre la Figure 1.19, les 
centrales au charbon constituent la plus 
importante source d’émissions de GES et 
de croissance des émissions dans le 
secteur de la production d’électricité. Le 
charbon présente la plus forte intensité de 
GES parmi tous les combustibles : les 
24 centrales au charbon du Canada 
produisaient seulement 16,5 p. 100 de 
l’électricité totale en 2004, mais elles 
étaient responsables de 75 p. 100 des 
émissions de GES imputables à 
l’électricité, alors que le gaz naturel était 
associé à 5,2 p. 100 de l’électricité au 
Canada, mais seulement 12 p. 100 des 
émissions. De manière plus explicite, le 
facteur d’intensité du charbon était de 
1 010 g éq. CO2 par kilowatts-heures 
(kWh) en 2004, tandis que le facteur 
d’intensité du gaz naturel était de 523 g 
éq. CO2/kWh. 
 
La croissance des émissions de GES due 
au recours accru au charbon pour la 
production d’électricité a été partiellement 
atténuée par l’amélioration des 
technologies de combustion du charbon. 
Ce fait est illustré à la Figure 1.19, dans 
laquelle le graphique du bas présente 
l’intensité des émissions pour le charbon, 
le pétrole et le gaz naturel. L’intensité des 
émissions du charbon a diminué de 
1 030 t éq. CO2/GWh à 1 010 t éq. 
CO2/GWh de 1990 à 2004. L’intensité des 
émissions du mazout a aussi diminué, 
mais l’effet d’atténuation a été faible puisque le mazout ne représentait que 3 p. 100 de la composition 
du parc électrogène en 2004. L’augmentation d’intensité des émissions de gaz naturel a partiellement 
annulé la réduction de l’intensité des émissions des deux autres combustibles fossiles. 

FIGURE 1.19 : ÉMISSIONS DE GES ET INTENSITÉ DES GES POUR LA 
PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ 
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Source : Environnement Canada, 2006. Rapport d’inventaire national - 
Sources et puits de gaz à effet de serre au Canada, 1990-2004. Division des 
gaz à effet de serre, Ottawa (Ontario), p. 358. 

 
Intensité de GES (g éq. CO2 /kWh) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Sources  
1 Environnement Canada, 2006. Rapport d’inventaire national - Sources et 
puits de gaz à effet de serre au Canada, 1990-2004. Division des gaz à effet 
de serre, Ottawa (Ontario), p. 390.  
2 Statistique Canada. 2004. Bulletin sur la disponibilité et écoulement 
d’énergie au Canada. catalogue no 57-003. Ottawa (Ontario). 
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L’intensité des GES pour la production d’électricité au Canada est beaucoup plus faible qu’aux 
États-Unis (essentiellement à cause de la différence dans la composition du parc énergétique); 
toutefois, les émissions sont davantage comparables pour des combustibles identiques. 
 
En termes de données de référence, l’intensité globale du Canada pour la production d’électricité est 
beaucoup plus faible que celle des États-Unis (Figure 1.20), essentiellement parce qu’une grande 
partie de notre électricité provient de sources non émettrices (notamment le nucléaire et 
l’hydroélectricité). L’intensité des émissions dues à l’électricité au Canada a légèrement augmenté 
depuis 1990. 
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Si on compare l’intensité des émissions pour les 
mêmes combustibles entre les deux pays 
(Figure 1.21), on constate que l’intensité des 
émissions des centrales au charbon au Canada a 
été relativement stable et qu’elle est similaire à 
celle des États-Unis. L’intensité des produits de 
raffinerie au Canada est également similaire à celle 
de nos voisins américains. Depuis 1994, l’intensité 
des produits de raffinerie au Canada a été plus 
faible qu’aux États-Unis. Cette tendance à la 
baisse est attribuable essentiellement aux 
changements dans la composition du parc 
énergétique des raffineries, et dans une moindre 
mesure, à la composition des produits des 
raffineries. L’intensité des émissions au Canada 
pour l’électricité produite à partir du gaz naturel a 
également été similaire à celle des Etats-Unis, 
mais depuis 2000, elle est plus élevée. 

FIGURE 1.21 : INTENSITÉ DES ÉMISSIONS DE GES AU CANADA ET 
AUX É.-U POUR LA PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ – PAR 

COMBUSTIBLE 
 

Charbon 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Produits de raffinerie (p. ex., diesel) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Gaz naturel 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Sources de données : 
1 GES au Canada : Environnement Canada (2006), Rapport 
d’inventaire national - Sources et puits de gaz à effet de serre au 
Canada : 1990-2004. 
2 PIB du Canada : Informetrica Limited (2006), Gross Domestic 
Product (millions de dollars chaînés de 1997), 11 janvier 2006. 
3 GES des É.-U. : Environmental Protection Agency des États-Unis. 
(2006), The U.S. Inventory of Greenhouse Gas Emissions and 
Sinks: 1990-2004. 
4 PIB des É.-U. : Department of Commerce des États-Unis (2006), 
Real Gross Domestic Product Billions of Chained (2000) Dollars, 
Bureau of Economic Analysis.
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FIGURE 1.20 : INTENSITÉ DES ÉMISSIONS DE GES AU CANADA 
ET AUX ÉTATS-UNIS POUR LA PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ 
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1 GES au Canada : Environnement Canada (2006), Rapport 
d’inventaire national - Sources et puits de gaz à effet de serre au 
Canada : 1990–2004. 
2 PIB du Canada : Informetrica Limited (2006), Gross Domestic 
Product (millions de dollars chaînés de 1997), 11 janvier 2006. 
3 GES des É.-U. : Environmental Protection Agency des É.-U. 
(2006), The U.S. Inventory of Greenhouse Gas Emissions and 
Sinks: 1990–2004. 
4 PIB des É.-U. : Department of Commerce des É.-U. (2006), 
Real Gross Domestic Product Billions of Chained (2000) Dollars, 
Bureau of Economic Analysis. 
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Analyse de la conjoncture environnementale du secteur de l’énergie au Canada  
 
Les sources d’énergie renouvelables non émettrices représentent une part faible mais 
croissante de la production totale d’électricité au Canada. 
 
Production d’électricité à partir de sources renouvelables 
Bien que les nouvelles sources d’énergie renouvelables ne 
représentent qu’une très faible part de la production totale 
d’électricité au Canada, certaines comptent parmi les sources 
électrogènes qui croissent le plus rapidement au pays. Le 
Canada produit de l’électricité à partir des nouvelles sources 
d’énergie renouvelables suivantes : petites centrales 
hydroélectriques, biomasse, énergie éolienne, énergie solaire 
et énergie marémotrice. Comme nous l’avons déjà indiqué, la 
conversion d’autres types d’énergie (notamment les grandes 
centrales hydroélectriques) en électricité ne produit aucune 
émission de GES et, dans le cas de la biomasse, ces 
émissions sont considérées comme faisant partie du cycle 
naturel du carbone et donc neutres sur le plan des GES. 

FIGURE 1.22 : PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ À 
PARTIR DE SOURCES RENOUVELABLES NON 
HYDROÉLECTRIQUES (TWH), 1990-2004 

 
Source : Gouvernement du Canada, 2006. 
Quatrième rapport national du Canada sur les 
changements climatiques. Ottawa (Ontario), p. 108. 
Source des données : Agence internationale de 
l’énergie, 2006. IEA Statistics: Renewables 
Information (édition de 2005). 

 
Les petites centrales hydroélectriques sont la plus importante 
nouvelle source d’énergie renouvelable. Les petites centrales 
hydroélectriques d’une capacité inférieure à 50 MW ont 
produit 13 TWh en 200434. On trouve de telles centrales dans 
presque toutes les provinces et tous les territoires. 
 
En ce qui a trait aux sources non hydroélectriques, comme l’illustre la Figure 1.22, une part importante 
de l’électricité produite au Canada par des nouvelles sources d’énergie renouvelables provient de la 
combustion de déchets forestiers (p. ex., copeaux de bois, écorce et liqueur résiduelle) par l’industrie 
des produits forestiers et certains producteurs d’électricité indépendants. Toutes les provinces 
produisent, dans une certaine mesure, de l’électricité à partir de la biomasse, les plus gros 
producteurs étant les provinces où l’on trouve de grandes sociétés forestières. La quantité d’électricité 
produite à partir de la biomasse est passée de moins 
de 4,0 TWh en 1990 à plus de 8,0 TWh en 2004. 
 
L’énergie éolienne est la source d’électricité qui 
connaît la plus forte croissance au Canada. Comme le 
montre la Figure 1.23, la capacité de l’énergie 
éolienne est passée de 137 MW en 2000 à 1 492 MW 
en février 2007. On prévoit que cette croissance se 
poursuivra dans un avenir rapproché, car toutes les 
provinces et tous les territoires entendent développer 
davantage leurs ressources éoliennes. Malgré cette 
croissance annuelle importante, l’énergie éolienne et 
les autres sources renouvelables nouvelles 
représenteront une part relativement faible de la 
production totale d’électricité au Canada dans un 
proche avenir. L’énergie marémotrice est actuellement 
la moins développée des nouvelles sources d’énergie 
renouvelables, avec une production totale de 20 MW 
en 200435. Le Canada a d’importantes ressources 
océaniques et un certain nombre de provinces 
côtières envisagent de les mettre en valeur. Au 
Canada, l’énergie solaire a souvent été utilisée pour 
produire de l’électricité dans les endroits non reliés au 

FIGURE 1.23 : CAPACITÉ ÉOLIENNE INSTALLÉE ACTUELLE 
(MWH), 2000-2007 

 
Source : Association canadienne de l’énergie éolienne. 
Capacité éolienne installée. URL : 
http://www.canwea.ca/images/uploads/File/Fiche_anglais_%1
e_f_vrier_1.pdf(accès en mai 2007). 
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Analyse de la conjoncture environnementale du secteur de l’énergie au Canada  
réseau (c.-à-d. à l’aide de cellules photovoltaïques). Toutefois, on constate une tendance croissante 
vers l’utilisation de systèmes photovoltaïques rattachés au réseau électrique, notamment en Ontario 
où le programme Standard Offer Contact offre des incitatifs importants. Les sources d’énergie 
renouvelables comme la biomasse, les petites centrales hydroélectriques, le vent et le solaire 
produisent déjà de l’électricité et de la chaleur pour les maisons, l’industrie et les collectivités. Les 
technologies bioénergétiques peuvent également jouer d’autres rôles, notamment convertir les 
déchets solides municipaux nuisibles pour l’environnement en produits valorisés. 
 
 
1.3.3 Utilisation finale de l’énergie secondaire 
 
En 2004, l’utilisation de l’énergie secondaire (exception faite de l’électricité) au Canada 
représentait 52 p. 100 (388 Mt) des émissions totales. Les utilisations finales de l’énergie 
comprenaient les usages industriels (notamment les activités minières, la fabrication et la 
construction), le transport, les usages résidentiels, commerciaux et institutionnels ainsi que 
l’agriculture36. 
 
L’énergie secondaire désigne l’énergie utilisée par les utilisateurs finals. En 2004, l’utilisation totale 
d’énergie secondaire au Canada était responsable de 52 p. 100 (388 Mt) des émissions totales 
canadiennes, exclusion faite des émissions attribuables à la production d’électricité. Entre 1990 et 
2004, les émissions de GES associées à l’utilisation d’énergie secondaire (exclusion faite de 
l’électricité) ont augmenté de 21 p. 100 (67,4 Mt.)  
 
Comme l’illustre la Figure 1.24, les 
émissions de GES par le secteur des 
utilisateurs se répartissent comme 
suit : l’utilisation pour le transport 
représentait 45 p. 100 des émissions 
de GES en 2004, l’utilisation 
industrielle 31 p. 100, l’utilisation 
résidentielle 11 p. 100, l’utilisation 
commerciale/institutionnelle 
10 p. 100 et l’utilisation agricole 
3 p. 10037. 
 
La Figure 1.24 montre également 
une augmentation des émissions de 
GES attribuables à l’utilisation 
d’énergie dans tous ces secteurs 
(exclusion faite de l’électricité). Entre 
1990 et 2004, les émissions de GES 
ont augmenté d’environ 46 p. 100 
dans le secteur 
commercial/institutionnel, de 31 p. 100 dans le secteur des transports, de 13 p. 100 dans le secteur 
industrie. Il n’y a pas eu de changement dans les secteurs résidentiel et agricole au cours de cette 
période. 

FIGURE 1.24 : ÉMISSIONS DE GES, EXCLUSION FAITE DES ÉMISSIONS DUES À LA 
PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ, PAR SECTEUR, 1990 ET 2004 (MT ÉQ. CO2) 

 

 
 
Note : Le total pour le secteur industriel ne comprend pas le raffinage du pétrole 
(18,3 Mt). 
Source : Ressources naturelles Canada, 2006. Évolution de l’efficacité énergétique au 
Canada, de 1990 à 2004. Office de l’efficacité énergétique, Ottawa (Ontario), p. 9.  

 
L’augmentation des émissions de GES a été suscitée principalement par la croissance de l’activité 
économique dans tous les secteurs de l’utilisation finale et par l’augmentation concomitante de la 
demande d’énergie. L’activité avait augmenté de 40 p. 100 en 2004. Dans le secteur du bâtiment 
résidentiel, l’activité (représentée par une combinaison des ménages et de l’espace utile) a augmenté 
de 26 p. 100. De même, l’espace utile commercial au Canada a augmenté de 24 p. 100. Dans le 
secteur des transports, il y a eu une augmentation de 31 p. 100 des passagers-kilomètres 
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comptabilisés et une augmentation de 51 p. 100 des tonnes-kilomètres de marchandises 
transportées. 
 
Dans une moindre mesure, trois autres facteurs ont également contribué à l’augmentation de la 
consommation d’énergie, notamment les changements structuraux dans la plupart des secteurs de 
l’économie (toutefois, ces augmentations ont été atténuées en grande partie par une évolution dans le 
secteur industriel vers des industries moins énergivores), les effets du climat ainsi que les 
changements au chapitre du niveau d’entretien des équipements auxiliaires (p. ex., utilisation accrue 
des ordinateurs, des imprimantes et des photocopieurs dans le secteur commercial/institutionnel)38. 
 
Les améliorations 
au chapitre de 
l’efficacité 
énergétique ont été 
un facteur atténuant 
important. 
 
S’il n’y avait pas eu 
d’améliorations 
constantes et 
importantes de 
l’efficacité 
énergétique dans 
tous les secteurs de 
l’utilisation finale, la 
consommation 
d’énergie secondaire aurait augmenté de 36 p. 100 entre 1990 et 2004, au lieu des 23 p. 100 
observés. Au cours de cette période de forte croissance économique, les gains d’efficacité ont permis 
de réduire la consommation globale d’énergie et les émissions de GES; en particulier, les 
améliorations en matière d’efficacité énergétique ont permis d’économiser 902,7 PJ d’énergie et 
d’éviter 53,6 Mt d’émissions de GES. Les améliorations de l’efficacité énergétique ont été les plus 
marquées dans l’industrie, le transport et le secteur résidentiel39, 40. 

FIGURE 1.25 : INDICE D’EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE DE L’OEE, 1990-2004 
(INDICE : 1990 = 1,0) 

 
 

Source : Ressources naturelles Canada. 2006. Évolution de l’efficacité 
énergétique au Canada, de 1990 à 2004. Office de l’efficacité énergétique, Ottawa 
(Ontario), p. 10. 

La Figure 1.25 
représente l’Indice 
d’efficacité 
énergétique de 
l’Office de 
l’efficacité 
énergétique, qui 
permet d’estimer 
l’évolution de 
l’efficacité 
énergétique depuis 
l’année de base, 
1990. Selon cet 
indice, l’efficacité 
énergétique 
globale du Canada 
s’est accrue de 
14 % entre 1990 et 
2004. 
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Le secteur du transport (le transport routier notamment) est le plus grand émetteur de GES. Le 
transport représentait 25 p. 100 des émissions totales du Canada en 2004 et 26 p. 100 de la 
croissance des émissions totales du Canada entre 1990 et 2004. 
 
Utilisation dans le 
secteur des transports 
Le secteur des 
transports a été la 
deuxième plus 
importante source 
d’émissions de GES 
au Canada, 
représentant environ 
25 p. 100 des 
émissions 
canadiennes totales 
de GES en 2004 et 
26 p. 100 (41 Mt) de 
la croissance totale 
des émissions au 
Canada entre 1990 et 
200441. Ce secteur 
comprend les activités 
associées au 
transport des passagers et des marchandises dans quatre modes : route, rail, maritime et air42. Le 
secteur comprend également l’équipement hors route, tel que la machinerie industrielle, forestière et 
agricole ainsi que les motoneiges et les tondeuses. Les émissions de GES produites par ce secteur 
sont attribuables à la combustion de combustibles fossiles, en particulier de produits pétroliers 
raffinés, qui fournissent presque toute l’énergie consommée pour le transport. 

FIGURE 1.26 : ÉMISSIONS DE GES PAR LE 
SECTEUR DES TRANSPORTS, PAR MODE, 2004 

 
 

 
 
 
Source : Gouvernement du Canada, 2006. 
Quatrième rapport national du Canada sur les 
changements climatiques. Ottawa (Ontario), 
p. 86. Source des données : Environnement 
Canada, Inventaire des GES. 

 FIGURE 1.27 : TENDANCE DES ÉMISSIONS DE GES 
DANS LE SECTEUR DES TRANSPORTS (MT ÉQ. CO2), 

1990-2004 

 
 
Source : Gouvernement du Canada, 2006. 
Quatrième rapport national du Canada sur les 
changements climatiques. Ottawa (Ontario), p. 85. 
Source des données : Environnement Canada, 
Inventaire des GES. 

 
Entre 1990 et 2004, la consommation d’énergie dans le secteur des transports a grimpé de 31 p. 100. 
Toujours dans ce même secteur, le transport des passagers a consommé environ 54 p. 100 de 
l’énergie en 2004, tandis que le transport des marchandises en a représenté 42 p. 100 et le transport 
hors route 4 p. 100. Au cours de la même période, les émissions de GES par les divers modes de 
transport ont augmenté d’environ 31 p. 100 (42 Mt)43. 
 
Le transport routier était responsable de 79 p. 100 des émissions pour le secteur et d’environ 
90 p. 100 de la croissance des émissions. 
 
Comme le montre la Figure 1.26, parmi les différents modes de transport, le transport routier 
constituait la source d’émissions la plus importante, représentant environ 79 p. 100 des émissions 
totales du secteur. Le transport routier était également responsable d’environ 90 p. 100 (38,4 Mt) de la 
croissance des émissions dans ce secteur entre 1990 et 2004 (voir la Figure 1.27). Plus précisément, 
presque toute la croissance des émissions peut être imputée aux camionnettes légères à essence qui 
ont contribué pour 55 p. 100 (22 Mt) de la croissance de ce secteur, et aux véhicules lourds diesel, 
responsable de 51 p. 100 (20,4 Mt) de la croissance44. 
 
Plusieurs facteurs influent sur la demande de transport au fil du temps, notamment la démographie, le 
revenu disponible, l’évolution de l’urbanisme, les technologies des infrastructures de transport, les 
véhicules, les combustibles et les conditions météorologiques. De plus, la demande dans le secteur 
des transports est tributaire de facteurs économiques comme la croissance du PIB, le flux des biens, 
la croissance du commerce et les divers coûts afférents (véhicules, équipement, exploitation, 
carburants). 
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Les camions légers (soit les VUS, les fourgonnettes et les camionnettes) ont été responsables 
de 55 p. 100 (22 Mt) de la croissance totale des émissions dans le secteur des transports. 
 
Transport des passagers 
Le transport des passagers comprend 
les différents modes, nommément l’air, 
le rail, les autocars et les véhicules 
personnels. Entre 1990 et 2004, des 
améliorations d’efficacité énergétique 
ont été réalisées dans tous les modes. 
L’efficacité énergétique des nouvelles 
automobiles a notamment beaucoup été 
améliorée (voir la Figure 1.28). 
Toutefois, ces gains d’efficacité ont été 
atténués par un changement important 
dans les préférences des modes de 
transport, notamment le goût croissant 
des consommateurs pour les camions 
légers. 
 
Entre 1990 et 2004, le parc de véhicules 
légers a augmenté de 14 p. 100. 
Comme le montre la Figure 1.29, cette 
croissance a été presque entièrement 
attribuable à la croissance du parc de 
camionnettes légères. En effet, le parc 
des grosses automobiles a diminué de 
8 p. 100 et celui des petites automobiles de seulement 
0,1 p. 100, mais celui des camionnettes légères a 
augmenté de 85 p. 100. De plus, l’activité des 
camionnettes légères a également beaucoup augmenté, 
soit 127 p. 100 en termes de passagers-kilomètres 
parcourus. Pour le transport des passagers, les modes 
moins intensifs en ce qui a trait aux GES, comme les 
autocars et les trains, ont été délaissés au profit des 
véhicules personnels, le transport des passagers par 
autocar et par train ayant fléchi de 22 p. 100 et de 
18 p. 100, respectivement. 

FIGURE 1.28 : CONSOMMATION D’ESSENCE 
MOYENNE SUR ROUTE (L/100 KM), 1990-2004 

 

 

 
La demande d’essence 
pour le transport routier 
s’est chiffrée à 
36,0 milliards de litres 
en 1980 et est 
demeurée stable 
pendant près de 20 ans, 
et ce, essentiellement à 
la suite de l’amélioration 
de la cote de 
consommation des 
véhicules au début des 
années 1990. Si la 
puissance des moteurs 
d’automobiles était 
demeurée aux niveaux 
de 1990, les modèles 
d’aujourd’hui seraient 
33 p. 100 plus efficaces. 
 
 
Source : Gouvernement 
du Canada, 2006. 
Quatrième rapport national 
du Canada sur les 
changements climatiques. 
Ottawa (Ontario), p. 95. 

 
Comme les camionnettes légères consomment plus que 
les autres véhicules légers (elles émettent, en moyenne, 
40 p. 100 de plus de GES par kilomètre parcouru), et 
compte tenu du grand nombre de véhicules passagers 
en utilisation, la proportion croissante des camionnettes 
légères et les distances plus grandes parcourues par ces 
véhicules ont eu un impact important sur la consommation d’énergie et sur les émissions globales. En 
termes de consommation d’énergie, presque toute l’augmentation (99 p. 100) de la consommation 
d’énergie par les véhicules passagers entre 1990 et 2004 était attribuable aux camionnettes légères, 
et ce, même si elles ne représentent que 31 p. 100 du parc des véhicules personnels. En outre, 
presque toute la croissance des émissions dues au transport des passagers est attribuable aux 
camionnettes légères. Entre 1990 et 2004, les émissions des camionnettes légères ont augmenté de 
101 p. 100 (passant de 22 Mt à 44 Mt). En 2004, les camionnettes légères représentaient 55 p. 100 
(22 Mt) de la croissance totale des émissions par le secteur des transports45. Au cours de la même 

FIGURE 1.29 : PARCS DE VÉHICULES PASSAGERS (EN 
MILLIERS), 1990-2004 

 

 
 
Source : Gouvernement du Canada, 2006. Quatrième 
rapport national du Canada sur les changements 
climatiques. Ottawa (Ontario), p. 96. 
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période, les émissions dues aux automobiles à essence avaient diminué de 7,4 p. 100 (passant de 
54 Mt à 50 Mt). Par ailleurs, les émissions attribuables à l’aviation intérieure ont également augmenté 
de 6,4 à 7,8 Mt, en raison de la croissance importante du transport aérien, soit 70 p. 10046. 
 
Les véhicules lourds diesel ont été responsables de 51 p. 100 (20,4 Mt) de la croissance totale 
des émissions dans le secteur des transports. 
 
Transport des marchandises 
Au Canada, les marchandises sont transportées selon quatre modes : route (camions), air, rail et eau. 
Entre 1990 et 2004, on a constaté que l’intensité énergétique du transport des marchandises a 
diminué dans tous les modes, sauf le transport aérien (voir le Tableau 1.3). Toutefois, pendant cette 
même période, les améliorations de l’efficacité ont été atténuées par une augmentation de l’activité du 
transport des marchandises dans tous les modes, en particulier une augmentation appréciable de 
l’activité et une part accrue du transport des marchandises par camionnage. Ce changement était 
attribuable en grande partie à une évolution importante de l’économie canadienne, sous l’effet des 
forces de marché qui se sont traduites par une réduction substantielle des stocks de produits, des 
stocks de matières premières, des stocks de composants et des coûts connexes, en raison de 
l’utilisation des concepts de production « juste à temps ». 
 
Comme les camions ont 
une plus grande 
intensité énergétique 
que le rail et le transport 
maritime, 
l’accroissement du 
camionnage et la 
réduction des modes 
moins énergivores de 
transport des 
marchandises (le rail et 
le transport maritime) 
ont grandement influé 
sur l’utilisation de 
l’énergie et les 
émissions connexes de 
GES. Entre 1990 et 
2004, presque la moitié 
de la croissance en 
tonnes-kilomètres était 
attribuable au 
camionnage, qui a 
connu une hausse de 131,3 milliards de T-km. Par conséquent, presque toute la croissance des 
émissions attribuables au transport des marchandises peut être imputée aux véhicules lourds diesel 
(c.-à-d. les camions diesel). 

TABLEAU 1.3 : INTENSITÉ ÉNERGÉTIQUE DU 
TRANSPORT DES MARCHANDISES PAR MODE 

(MJ/T-KM), DE 1990 À 2004 
 

 1990 2004 
Camions – moyenne. 4,6 3,6 
Camions légers 11,1 10,3 
Camions moyens 7,5 7,0 
Camions lourds 3,2 2,6 
Transport aérien 4,2 5,0 
Transport maritime 0,6 0,4 
Transport par rail 0,3 0,2 

 
 
 
 
Note : La moyenne pour le transport par 
camion est pondérée selon l’activité; le 
transport de marchandises par avion est 
minime. 
Source : Gouvernement du Canada, 2006. 
Quatrième rapport national du Canada sur 
les changements climatiques. Ottawa 
(Ontario), p. 97. 

 FIGURE 1.30 : ACTIVITÉ DE TRANSPORT DES 
MARCHANDISES PAR MODE (MILLIARDS DE T-KM), 

DE 1990 À 2004 
 

 
 
Note : Le transport des marchandises par air n’est 
pas présenté, n’étant que de 3 001,0 millions T-km 
en 2004, une fraction infime des autres modes. 
Source : Gouvernement du Canada, 2006. 
Quatrième rapport national du Canada sur les 
changements climatiques. Ottawa (Ontario), p. 98. 

 
En tout, les émissions des camions diesel ont représenté 45 Mt des émissions totales de GES du 
Canada en 2004. Entre 1990 et 2004, les émissions par les camions diesel ont augmenté d’environ 
83 p. 100 (passant de 34,5 Mt à 44,9 Mt), soit 51 p. 100 (20,4 Mt) de la croissance totale des 
émissions par le secteur des transports. 
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Dans une moindre mesure, le secteur industriel (y compris les mines, la fabrication et la 
construction) et le secteur du bâtiment (résidentiel, commercial et institutionnel) ont également 
contribué à la croissance des émissions dues à l’utilisation de l’énergie. 
 
Secteurs minier et manufacturier 
Les émissions des industries manufacturières, de la construction et des mines comprennent les 
émissions attribuables à l’utilisation des combustibles fossiles par les industries de la sidérurgie, des 
métaux non ferreux, des produits chimiques, du ciment, des pâtes, du papier d’imprimerie, de la 
construction, de l’exploitation minière ainsi que par toutes les autres industries manufacturières47. Les 
autres industries manufacturières comprennent les émissions associées à l’industrie de la production 
alimentaire, à la production de véhicules et de pièces de véhicules, aux textiles, aux plastiques, aux 
produits pharmaceutiques, aux médicaments et aux autres industries de plus petite taille. 
 
En 2004, les émissions de GES ont atteint 67,7 Mt, soit une augmentation de 7 p. 100 par rapport aux 
niveaux de 1990, qui se chiffraient à 63 Mt. Dans l’ensemble, ce secteur a été responsable de 
8,9 p. 100 du total des émissions de GES au Canada en 2004. Le Tableau 1.4 présente un aperçu 
des changements au chapitre des émissions par diverses industries dans le secteur des mines, de la 
fabrication et de la construction entre 1990 et 2004. La quantité d’émissions pour chaque catégorie 
est donnée à la Figure 1.31. 
 
La majeure partie de l’augmentation globale est attribuable à l’industrie minière, qui a enregistré une 
croissance de 149 p. 100 des émissions depuis 1990 (passant de 6,2 à 15,4 Mt)48. Entre 1990 et 
2004, il y a eu des fluctuations dans les émissions générées par les diverses catégories du 
sous-secteur des industries manufacturières et du bâtiment. Ces fluctuations sont sans doute 
attribuables à la demande de produits, au remplacement de certains combustibles et aux 
changements survenus dans les procédés de fabrication.  
 
Entre 1990 et 2004, la croissance de la part des industries manufacturières à moins forte intensité 
énergétique ainsi que les améliorations de l’efficacité énergétique ont contribué à la réduction de 
l’intensité énergétique et à des émissions stables dans tout le secteur. Il y a eu une amélioration 
importante de l’intensité des émissions de l’industrie des pâtes et papier, celle-ci ayant fléchi de 
44 p. 100. La part de la biomasse (c.-à-d. les déchets du bois et la lessive) utilisée dans la 
composition du parc de combustibles de l’industrie a augmenté, tandis que les parts du pétrole lourd 
et du gaz naturel, dont l’intensité en carbone est plus élevée, ont baissé. Ce remplacement de 
combustible a contribué à faire hausser légèrement l’intensité énergétique au cours de la même 
période. 
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TABLEAU 1.4 : ÉMISSIONS DE GES PAR LES SECTEURS 
MANUFACTURIER, MINIER ET DE LA CONSTRUCTION, 

DE 1990 À 2004 

 
 
Source : Gouvernement du Canada, 2006. Rapport 
d’inventaire national - Sources et puits de gaz à effet de serre 
au Canada. 1990–2004. Division des gaz à effet de serre, 
Ottawa (Ontario), p. 35. 

 FIGURE 1.31 : ÉMISSIONS DE GES PAR DIFFÉRENTS 
SOUS-SECTEURS MANUFACTURIERS, MINIERS ET DE LA 

CONSTRUCTION, 1990-2004 

 
  Source : Gouvernement du Canada, 2006. Rapport d’inventaire 

national - Sources et puits de gaz à effet de serre au Canada. 
1990-2004. Division des gaz à effet de serre, Ottawa (Ontario), p. 35. 

 
Secteur du bâtiment (résidentiel, commercial et institutionnel) 
Le secteur du bâtiment, qui englobe les immeubles et bâtiments résidentiels, commerciaux et 
institutionnels, produit des émissions de GES qui sont principalement dues à l’utilisation de 
combustibles fossiles pour le chauffage des locaux et de l’eau. En 2004, ce secteur représentait 
11 p. 100 (81 Mt) des émissions totales de GES du Canada. Le secteur résidentiel a rejeté environ 
43 Mt (5,7 p. 100 du total canadien), alors que le secteur commercial et institutionnel a rejeté 38 Mt 
(5 p. 100 du total canadien)49. De 1990 à 2004, les émissions du secteur du bâtiment ont connu une 
augmentation de 16 p. 100, en majeure partie attribuable au sous-secteur commercial et institutionnel 
(voir la Figure 1.32). 
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Les émissions résidentielles sont demeurées plutôt 
constantes entre 1990 et 2004, diminuant de 0,8 Mt, 
ou 1,8 p. 100, au cours de cette période. Les 
émissions produites par le secteur 
commercial/institutionnel ont augmenté de 12 Mt, ou 
47 p. 100, entre 1990 et 2004. La surface utile dans 
les secteurs résidentiel et commercial/institutionnel a 
augmenté de manière importante et constante au 
cours de cette période. 

FIGURE 1.32 : ÉMISSIONS DE GES PAR LES SECTEURS DU 
BÂTIMENT (MT ÉQ. CO2), 1990-2004 

 

 
Source : Gouvernement du Canada, 2006. Quatrième rapport 
national du Canada sur les changements climatiques. Ottawa 
(Ontario), p. 77. 

 
Dans le secteur résidentiel, l’accroissement de la 
surface utile a été contrebalancé par une amélioration 
de l’efficacité énergétique, y compris un changement 
positif dans la composition du parc énergétique; le 
gaz naturel occupant une part plus grande dans le 
secteur résidentiel aux dépens du mazout, qui est un 
combustible fossile à haute teneur en carbone. Par 
conséquent, le secteur a connu une diminution de 
15 p. 100 de l’intensité énergétique par m2 de surface 
utile dans les résidences entre 1990 et 2004 (voir la 
Figure 1.33). 
 
Dans le secteur commercial, on a assisté à un changement dans la composition du parc de bâtiments, 
avec une réduction des entrepôts et une augmentation de la surface utile de bureau. Cette 
augmentation de surface utile de bureau s’est traduite par une demande accrue de chauffage et de 
refroidissement ainsi que par une augmentation des équipements auxiliaires dans les bureaux. Les 
changements dans la composition du parc énergétique ont également contribué à l’augmentation des 
émissions. De ce fait, dans le parc énergétique, l’électricité a fléchi de 45 p. 100 à 41 p. 100 et a été 
remplacée par le mazout lourd. Ainsi, l’intensité énergétique par m2 de surface utile dans le secteur 
commercial et institutionnel a augmenté de 9 p. 100 entre 1990 et 2004 (voir la Figure 1.33). 
 
 FIGURE 1.33 : INTENSITÉ ÉNERGÉTIQUE DES SECTEURS RÉSIDENTIEL ET 

COMMERCIAL/INSTITUTIONNEL (GJ/M2), 1990-2004 
 

RÉSIDENTIEL 

 

COMMERCIAL/INSTITUTIONNEL  

 
 
Source : Gouvernement du Canada, 2006. Quatrième rapport national du Canada sur les 
changements climatiques. Ottawa (Ontario), p. 84-85. 
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1.4.1 Besoins en observation et en données 
 
Dans les quatre chapitres qui composent la présente analyse de la conjoncture environnementale, 
l’information au sujet des changements climatiques est la moins entachée d’incertitude, car 
Environnement Canada dresse et publie chaque année l’Inventaire des GES émis par le Canada, et il 
estime les émissions et l’enlèvement de tous les principaux GES, selon des méthodes de rapport 
acceptées par les parties signataires de la CCNUCC. 
 
Afin de donner une image claire de la qualité de l’information, le Rapport sur les inventaires contient 
également une analyse des catégories, des explications détaillées des méthodes d’estimation, une 
comparaison des approches sectorielles et des critères de référence, une description des procédures 
d’assurance qualité, des évaluations de l’exhaustivité des données et une discussion de l’incertitude 
entourant les inventaires. 
 
Le niveau d’incertitude des inventaires de GES émis par le Canada se trouve actuellement dans la 
plage de −3 p. 100 à +6 p. 100 pour tous les GES. Cela se compare aux incertitudes rapportées par 
d’autres Parties à l’Annexe 1 et reflète l’éventail des incertitudes que ces pays constateraient dans 
leurs inventaires. Le fait d’attribuer un degré d’incertitude aux données aide à prioriser les efforts à 
consentir pour améliorer l’exactitude des inventaires et orienter le choix des méthodes50. 
 
Dans l’ensemble, la partie « Secteur de l’énergie » de l’inventaire national présente une estimation 
complète de toutes les sources importantes. Toutes les sources qui ne sont pas actuellement 
estimées n’ont pas d’effet sur l’exhaustivité de l’inventaire en raison de leurs contributions 
relativement faibles. Par exemple, les données sur la consommation de biocarburants pour le 
transport au Canada étaient habituellement difficiles à obtenir par le passé et ces carburants n’étaient 
pas répertoriés dans l’inventaire canadien. C’est seulement en 2004 que l’on a commencé à 
répertorier les très faibles quantités d’éthanol carburant utilisé (0,6 p. 100 de la consommation totale 
d’essence en 2004). Le biodiésel sera le prochain biocarburant important à être répertorié car, pour le 
moment, la réglementation et le suivi du biodiésel sont largement inexistants, et on n’a pas encore 
trouvé de source de données qui décrivent sa consommation au Canada51. 
 
Environnement Canada cherche continuellement à améliorer l’inventaire national en perfectionnant 
ses méthodes d’estimation et en recueillant plus de données sur les principales variables utilisées 
dans le calcul de émissions. Dans le cas du secteur de l’énergie, on améliore actuellement les 
méthodes d’estimation et les valeurs des émissions pour l’industrie canadienne du bitume. En outre, 
on prévoit améliorer les estimations des émissions dans le secteur des transports. Il s’agira 
notamment d’obtenir et d’utiliser de meilleures données d’activité, par exemple des profils plus 
détaillés du type et du nombre de véhicules, de meilleures estimations du nombre de 
véhicules-kilomètres parcourus, de meilleures données sur les modes de consommation du carburant 
pour diverses classes de véhicules et des données sur le transport maritime afin de départager plus 
clairement les émissions canadiennes et étrangères. 
 
 
1.4.2 Besoins en matière de recherche 
 
Bien que les données sur les émissions de GES au Canada soient relativement complètes, l’état 
actuel des connaissances sur la vulnérabilité aux changements climatiques, des impacts des 
changements climatiques et de l’adaptation n’est pas suffisant et nécessite de plus amples 
recherches. Le Canada procède actuellement à une évaluation d’envergure nationale de ces 
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questions. Cette évaluation vise principalement à faire le bilan des connaissances actuelles en ce qui 
concerne la vulnérabilité du Canada aux changements climatiques et à fournir aux décideurs une 
information actualisée. 
 
Outre les évaluations à l’échelle nationale, il y a lieu de procéder à des recherches additionnelles sur 
les vulnérabilités, les impacts et l’adaptation aux niveaux des régions et des secteurs. 
 
À l’échelle régionale, des recherches additionnelles sont requises pour mieux comprendre les impacts 
des changements climatiques et l’adaptation à ceux-ci dans le Nord ainsi que la santé et le bien-être 
des collectivités nordiques. 
 
Sur une base sectorielle, en raison du rôle important que le secteur de l’énergie joue dans notre 
économie, on doit chercher à mieux comprendre les risques et les possibilités que présentent les 
changements climatiques pour ce secteur ainsi que la capacité des industries de l’énergie et des 
collectivités qui en dépendent de s’adapter aux changements et à la variabilité du climat. Par ailleurs, 
les technologies de capture et de stockage du carbone joueront un rôle potentiellement important 
dans le secteur de l’énergie, et il faudra donc chercher à mieux comprendre les effets 
environnementaux éventuels de leur utilisation (p. ex., rétention et suintement de CO2 dans les 
environnements marins et terrestres)  
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Contexte canadien 
 
• Les activités humaines peuvent constituer une source importante de polluants atmosphériques, 

notamment le smog et les pluies acides, qui altèrent la qualité de l’air. Un des problèmes de 
qualité de l’air importants au Canada est l’exposition des humains à l’ozone au niveau du sol et 
aux PM2,5 – les deux principaux composants du smog. 

 
• Les concentrations nationales et régionales moyennes d’ozone sont demeurées relativement 

stables entre 1991 et 2005, tandis que les concentrations des précurseurs de l’ozone ont 
diminué. La formation des PM2,5 est complexe et leurs sources sont variées. Les tendances à 
long terme n’ont pas encore été établies. 

 
• Pour la période de 2003-2005, au moins 30 p. 100 de la population canadienne vivait dans des 

collectivités où les niveaux de PM.5 étaient supérieurs aux standards pancanadiens et au moins 
40 p. 100 vivait dans les collectivités où les concentrations d’ozone étaient supérieures aux 
standards. La plupart de ces collectivités se trouvent en Ontario et au Québec. 

 
• Dans les régions frontalières canado-américaines, les plus grands niveaux d’ozone et de PM2,5 

pour la période de 2002-2004 ont été enregistrés essentiellement dans la région du bassin 
inférieur des Grands Lacs et de la vallée de l’Ohio ainsi que le long de la côte Est et le long du 
corridor Windsor-Québec, où les niveaux étaient généralement plus élevés qu’aux États-Unis. 
Dans les deux pays, les niveaux régionaux moyens d’ozone sont demeurés constants, tandis 
que les niveaux ambiants de précurseurs ont diminué. 

 
 
Secteur de l’énergie 
 
• Le secteur de l’énergie est une importante source d’émissions de polluants atmosphériques au 

Canada. Il est également une importante source d’émissions atmosphériques de plusieurs 
composés toxiques, dont le benzène (C6H6) et le mercure.  

 
• Entre 1990 et 2000, les émissions globales des principaux contaminants atmosphériques 

(PCA) au Canada ont diminué à l’échelle nationale et régionale, et cette tendance devrait 
continuer à croître. Les émissions de PCA ont également diminué aux États-Unis; toutefois, les 
États-Unis sont parvenus à réduire davantage certains polluants. 

 
• Le secteur amont de l’industrie pétrolière et gazière est une importante source de COV, 

d’oxydes d'azote (NOx) et également d’oxydes de soufre (SOx) au Canada. Les émissions de 
NOx et de COV ont augmenté considérablement depuis 1990, et, selon les projections, elles 
devraient continuer à croître en raison de l’augmentation de la production pétrolière et gazière 
et aussi de la part croissante de la production à forte intensité énergétique (c.-à-d. le pétrole 
lourd et les sables bitumineux). L’établissement de données de base pour les émissions de 
polluants atmosphériques par le secteur amont de l’industrie pétrolière et gazière présente un 
défi, car la performance varie d’un combustible à l’autre et d’une usine à l’autre. L’industrie a 
réalisé d’importants progrès afin de réduire les émissions de benzène. 



Analyse de la conjoncture environnementale du secteur de l’énergie au Canada  
 
• Les raffineries de pétrole sont responsables d’environ 5 p. 100 des émissions de SOx au 

Canada. Les intensités des émissions sont habituellement du même ordre que celles des 
raffineries américaines. Nos deux pays ont des raffineries dont la performance est inférieure à 
la moyenne; cependant, les raffineries canadiennes émettent beaucoup plus que les raffineries 
américaines. 

 
• La production d’électricité est une source importante de SOx et, dans une moindre mesure, de 

NOX et de PM2,5 au Canada. La plupart de ces émissions sont imputables aux centrales au 
charbon. Qui plus est, ces émissions proviennent en majeure partie de centrales à faible 
rendement. L’intensité des émissions, dans le cas des centrales au charbon, est similaire à ce 
qu’on observe aux États-Unis. Toutefois, on prévoit que la performance des centrales 
américaines augmentera beaucoup plus. Les centrales au charbon sont également la plus 
importante source d’émissions de mercure au Canada. D’ici 2010, on prévoit que les émissions 
diminueront de 58 p. 100. 

 
• L’utilisation de l’énergie dans le secteur des transports est une source importante d’émissions 

de polluants atmosphériques au Canada, et c’est également la plus importante source de NOX 
et de COV, lesquels sont largement imputables aux véhicules routiers et hors route. Les 
émissions dans le secteur des transports constituent un problème particulier pour la santé 
humaine, car elles ont lieu surtout dans les zones urbaines où vivent 80 p. 100 de la population 
canadienne. Depuis 1990, les émissions ont été grandement réduites, essentiellement en 
raison des réductions enregistrées dans le secteur routier, et on prévoit des réductions encore 
plus importantes à l’avenir. Les biocarburants représenteront une part croissante de la 
consommation totale future de carburants. Pour ce qui est des données de référence, la 
réduction des émissions de PCA par le secteur des transports a été similaire au Canada et aux 
États-Unis, grâce aux efforts concertés des deux pays. 

 
 

 
 Qualité des données 
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Les activités humaines peuvent constituer une source importante de polluants 
atmosphériques, notamment le smog et les pluies acides, qui altèrent la qualité de l’air. Un des 
problèmes de qualité de l’air importants au Canada est l’exposition des humains à l’ozone au 
niveau du sol et aux PM2,5 – les deux principaux composants du smog. 
 
 
La qualité de l’air peut affecter gravement la santé humaine, l’environnement naturel et, par voie de 
conséquence, la performance économique du Canada. Les activités humaines peuvent être une 
source importante de divers polluants atmosphériques qui contribuent aux problèmes, comme le 
smog et les pluies acides. Les scientifiques ont également identifié des sources non anthropiques, 
notamment les rejets par la végétation et l’agriculture, qui sont d’importantes sources de formation de 
smog. Parmi les principaux polluants atmosphériques, mentionnons les SOx, les NOx, les métaux 
lourds, les COV et les matières particulaires, le monoxyde de carbone (CO) et l’ammoniac gazeux.  
 
Le problème le plus important en ce qui a trait à la qualité de l’air au Canada est l’exposition des 
personnes à l’ozone et aux PM2,5 au niveau du sol. Ces deux substances sont les principaux 
composants du smog. Il n’existe pas de niveaux seuil établis en deçà desquels ces polluants sont 
sans danger et ne présentent pas de risque pour la santé humaine. En règle générale, les impacts sur 
la santé s’aggravent et la probabilité d’effets sur la santé augmente avec les niveaux d’ozone et de 
PM2,5. D’abondantes données démontrent les effets sur la santé de ces polluants dans toute la plage 
des concentrations auxquelles les Canadiens sont exposés. On doit souligner que l’ozone et ses 
effets sont mieux compris que ceux du PM2,5, particulièrement parce qu’il n’existe pas de données 
permettant d’évaluer les tendances à long terme des PM2,5 et que les études sur l’effet de ces 
composés sur la santé sont encore toutes récentes. 
 
L’exposition aux poussières en suspension dans l’air aux concentrations habituellement observées 
dans les zones urbaines en Amérique du Nord a divers effets nocifs sur la santé. Les particules 
peuvent irriter les yeux, le nez et la gorge, et causer de la toux, des difficultés respiratoires, entraver 
les fonctions pulmonaires et accroître l’utilisation de médicaments pour combattre l’asthme. 
L’exposition à ces particules est également associée à une incidence accrue des visites aux urgences 
des hôpitaux, des hospitalisations et de la mortalité prématurée. On a par ailleurs démontré que 
l’ozone est plus toxique pour les personnes qui souffrent déjà de problèmes cardiaques et 
respiratoires et pour les personnes âgées52. De plus, les enfants sont plus sensibles à la pollution de 
l’air et sont plus gravement affectés que les adultes. Les enfants croissent rapidement, leurs corps se 
développent, ils respirent plus d’air que les adultes en proportion de leur taille corporelle, et ils sont 
plus enclins à être actifs à l’extérieur53. Les études ont en outre démontré que la pollution de l’air peut 
contribuer à des problèmes chez les femmes enceintes, notamment la perte du fœtus en début de 
grossesse, les naissances avant terme et un faible poids des nourrissons à la naissance54. 
 
Les effets négatifs sur l’environnement associés aux PM et à l’ozone sont nombreux : réduction de la 
visibilité, acidification des écosystèmes, dommages aux cultures et plus grande vulnérabilité aux 
maladies chez certaines essences d’arbres. Plusieurs études ont également démontré un lien entre la 
pollution atmosphérique et les pertes économiques résultant de l’absentéisme à l’école et au travail, 
d’un recours accru aux soins médicaux et à l’hospitalisation, et de la réduction de la qualité de 
rendements des produits. 
 
 
Les concentrations nationales et régionales moyennes d’ozone sont demeurées relativement 
stables entre 1991 et 2005, tandis que les concentrations des précurseurs de l’ozone ont 
diminué. 
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Ozone au niveau du sol 
L’ozone est un polluant secondaire parce qu’il n’est pas émis directement. Il est plutôt formé dans l’air 
par des réactions chimiques complexes entre les gaz précurseurs des NOx et des COV en présence 
de la lumière solaire55. L’ozone est naturellement présent dans l’air. Toutefois, les activités humaines 
contribuent également à la formation d’ozone au niveau du sol, par l’accroissement des 
concentrations de NOx et de COV. Les concentrations d’ozone peuvent varier d’un endroit à l’autre et 
d’heure en heure, et ce, en fonction de l’intensité de la lumière solaire, des conditions 
météorologiques et du déplacement des masses d’air sur des distances diverses. Les précurseurs de 
l’ozone peuvent être émis localement ou être transportés sur de grandes distances par les masses 
d’air en mouvement entre les régions, voire entre les pays. Ce problème ne concerne donc pas 
seulement les régions urbaines, mais également les petites collectivités et les régions rurales. 
 
La Figure 2.1 montre comment les concentrations moyennes nationales annuelles d’ozone ont varié 
sur 15 ans, entre 1991 et 200556. Les moyennes nationales sont demeurées relativement stables 
pendant cette même période. La Figure 2.1 montre également comment les niveaux moyens d’ozone 
se comparent à la valeur numérique des standards pancanadiens57. Les concentrations moyennes 
nationales d’ozone étaient juste au-dessus ou juste au-dessous des standards pancanadiens pendant 
la majeure partie de cette période. 
 
À l'exception du Nouveau-Brunswick, les niveaux moyens nationaux et régionaux d'ozone sont 
demeurés plus ou moins inchangés. Les moyennes régionales ont dépassé les standards tous les ans 
en Ontario, et tous les ans, sauf deux, au Québec. À l'échelle régionale, les moyennes ont été 
constamment sous les standards dans les quatre provinces de l'Ouest, avec l'Alberta rapportant les 
niveaux les plus élevés.  
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Au 
Nouveau-Brunswic
k, la moyenne 
dépassait les 
standards au début 
de la période, en 
1991, mais elle 
avait baissé 
sensiblement en 
1994, puis elle est 
demeurée 
légèrement en 
dessous depuis ce 
temps. En 
Nouvelle-Écosse, 
une seule station 
de surveillance non 
urbaine a respecté 
le critère de 
complétude des 
données. Les 
niveaux d’ozone 
mesurés à cette 
station ont 
également été 
supérieurs à la 
norme. À 
Terre-Neuve, la 
seule station prise 
en compte, située à 
St. John's, a 
enregistré des 
niveaux d’ozone 
constamment 
inférieurs aux 
standards 
pancanadiens. 
Dans l’ensemble, 
les niveaux dans 
les régions de l’Est 
ont montré une 
tendance à la 
baisse au cours 
des trois dernières 
années. 
 
Comme nous 
l’avons indiqué 
ci-dessus, l’ozone 
est formée par des réactions complexes auxquelles prennent part les polluants précurseurs en 
présence de la lumière solaire, les plus importants de ces précurseurs étant les NOX, soit le 
monoxyde d’azote (NO) et le dioxyde d’azote (NO2) ainsi que les COV. La Figure 2.2 montre comment 

FIGURE 2.1 : TENDANCE NATIONALE POUR LES CONCENTRATIONS D’OZONE, 1991-2005 
(PAR RAPPORT AU SP POUR L’OZONE) 

 
NATIONAL 

 
 

RÉGIONAL 

 
Notes : Les concentrations indiquées sont des moyennes consécutives sur trois ans. La direction des 
tendances au chapitre des concentrations est indiquée seulement si les valeurs obtenues sont 
statistiquement différentes de zéro, à un niveau de confiance de 95 %. Les grandes stations urbaines (LU) 
sont situées dans des collectivités dont la population est supérieure à 100 000; les petites stations urbaines 
(SU) sont situées dans les collectivités dont la population est de 100 000 ou moins; et les stations non 
urbaines sont situées dans des régions surtout rurales. 
Source : Environnement Canada, 2006. Gouvernement du Canada - Rapport d’étape quinquennal. 
Standards pancanadiens relatifs aux particules et à l’ozone. Ottawa (Ontario), p. 22. 
Source des données : Environnement Canada, RNSPA (2006). 
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la moyenne nationale des niveaux de NO et de NO2 sur une heure, pendant la saison chaude (avril à 
septembre), a varié de 1991 à 2005. La période d’avril à septembre au Canada est la période où les 
niveaux maximums d’ozone à court terme (une à huit heures) sont habituellement les plus élevés, car 
la formation d’ozone est favorisée par une forte intensité de lumière solaire et une température de l’air 
élevée. Au cours de cette période, les niveaux ambiants nationaux de NO et de NO2 ont diminué de 
manière appréciable. En 2005, les niveaux de NO étaient environ 50 p. 100 inférieurs à ce qu’ils 
étaient en 1991, et ceux des NO2 étaient inférieurs de 30 p. 100. La réduction des niveaux de NO était 
presque le double de celle pour le NO2. Des réductions similaires ont été constatées d’une manière 
uniforme dans toutes les régions. 
 
Puisque seules les stations de surveillance urbaines ont été prises en compte, le NO et le NO2 
mesurés à ces stations sont en grande partie le reflet des émissions locales de NOX. Dans la plupart 
des régions urbaines canadiennes, les sources les plus importantes d’émissions de NOX sont les 
véhicules routiers. Comme tel, les diminutions observées semblent concorder avec les réductions 
d’environ 40 p. 100 de NOX dues aux émissions des véhicules routiers pour la même période. 
 

 

FIGURE 2.2 : TENDANCE NATIONALE DES NIVEAUX DES PRÉCURSEURS DE L’OZONE (SOUS FORME DU SP) 
 

TENDANCE DES MOYENNES SUR 1 HEURE DES NIVEAUX DE NO2 ET NO, 
D’AVRIL À SEPTEMBRE, 1993-2005 

(41 STATIONS URBAINES) 

 
TENDANCE DES MOYENNES SUR 24 HEURES DES NIVEAUX DE COV, 

D’AVRIL À SEPTEMBRE, 1993-2005 
(17 STATIONS URBAINES) 

Notes : Les niveaux ambiants de NO et de NO2 ne proviennent que des stations de surveillance situées dans des régions urbaines et ne sont 
présentés que pour les régions avec suffisamment de données. Les tendances sont statistiquement significatives à un niveau de confiance de 
95 p. 100. 
Source : Environnement Canada, 2006. Gouvernement du Canada - Rapport d’étape quinquennal.  Standards pancanadiens relatifs aux particules 
et à l’ozone. Ottawa (Ontario), p. 24-26. Source des données : Environnement Canada, RNSPA (2006). 

En ce qui a trait aux COV, comme l’illustre la Figure 2.2, leurs niveaux ambiants ont diminué aux 
échelles nationale et régionale d’environ 50 p. 100 entre 1993 et 200558. Tout comme les NOX, cette 
tendance était uniforme dans toutes les régions et concorde avec la réduction de 50 p. 100 des 
émissions de COV par les véhicules routiers entre 1990 et les émissions projetées pour 2005. Cette 
diminution importante des précurseurs du smog n’a pas entraîné une diminution des occurrences de 
smog. Le fait que la diminution des niveaux des précurseurs d’ozone n’ait pas entraîné une diminution 
du niveau d’ozone ambiant au Canada s’explique en partie par un processus complexe appelé 
piégeage de l’ozone. 
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La formation des PM2,5 est complexe et leurs sources sont variées. Entre 2001 et 2005, les 
niveaux de PM2,5 ont été les plus élevés en Ontario et au Québec. 
 
Particules fines 
Les PM2,5 consistent en particules en 
suspension dans l’air d’un diamètre 
égal ou inférieur à 2,5 micromètres 
(μm), soit environ 5 p. 100 de 
l’épaisseur d’un cheveu humain. Ces 
particules sont si petites qu’elles 
peuvent pénétrer profondément dans 
les poumons, où elles présentent un 
risque important pour la santé 
humaine59. 
 
La formation des PM2,5 est complexe 
et leurs sources sont variées. Les 
NOx, le dioxyde de soufre (SO2), 
l’ammoniac et les émissions de COV 
contribuent tous à la formation des 
PM2,5, et leur interaction dépend des 
conditions météorologiques. Les 
PM2,5 sont également émis 
directement comme substance 
polluante. La Figure 2.3 présente un 
aperçu de la composition moyenne 
des PM2,5, entre février 2003 et août 
2005 pour les emplacements 
canadiens où des échantillonneurs 
de PM étaient en exploitation60. 
Durant cette période, le carbone total (élémentaire + organique) a été un composant majeur de la 
masse des PM2,5 à chacun des emplacements, suivi des sulfates et des nitrates (sous leur forme 
reliée à l’ammonium). D’autres composants mineurs étaient des éléments provenant du sol et le sel. 
Les PM2,5 secondaires, comme les sulfates, les nitrates et une partie du carbone organique comptent 
généralement pour la moitié ou plus de la masse des PM2,5 aux stations situées dans l’Est. Les 
stations en Colombie-Britannique montrent une plus grande prédominance du carbone total qu’aux 
stations situées dans l’est du Canada. 

FIGURE 2.3 : COMPOSITION DES PM2,5 À DES STATIONS CHOISIES, 2003-2005 

 
 
Notes : L’analyse de la composition des particules est fondée sur des méthodes 
courantes de reconstruction de la masse. Les sulfates et les nitrates ont été présumés 
être sous leur forme associée à l’ammonium. Pour Simcoe et Saint-Anicet, et pour la 
plupart des mesures à Canterbury, la fraction du sol fait partie de « Manquant », 
parce que les estimations de la fraction de sol n’étaient pas possibles. Simcoe, 
Saint-Anicet et Canterbury sont dans des régions non urbaines. 
Source : Environnement Canada, 2006. Gouvernement du Canada - Rapport d’étape 
quinquennal.  Standards pancanadiens relatifs aux particules et à l’ozone. Ottawa 
(Ontario), p. 18. Source des données : Environnement Canada, RNSPA (2006). 
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La surveillance 
quotidienne des niveaux 
ambiants de PM2,5 au 
Canada n’a pas débuté 
avant la fin des années 
1990. Par conséquent, il 
n’existe pas encore de 
données pour évaluer les 
tendances à long terme. 
La Figure 2.4 présente les 
données pour la période 
de 2001 à 2005. Dans la 
plupart des régions du 
Canada, les niveaux 
moyens des PM2,5 ont 
varié entre 15 et 
20 μg/m3, sauf en Ontario 
et au Québec où les 
moyennes régionales 
étaient de l’ordre de 25 à 
32 μg/m3, et se sont 
approchés des standards 
ou les ont dépassés. En 
Ontario, au Québec et en 
Colombie-Britannique, on 
a enregistré les niveaux 
les plus élevés de PM2,5, 
qui ont dépassé les 
standards chaque année. 
Ailleurs, les plus hauts 
niveaux se sont 
maintenus très en 
dessous des standards, 
sauf en Alberta et au 
Nouveau-Brunswick, où 
les niveaux les plus hauts 
se sont approchés des 
standards certaines 
années. 

FIGURE 2.4 : PLAGE DE VARIATION RÉGIONALES DES NIVEAUX DE PM2,5, 2001-200561
  

(PAR RAPPORT AUX STANDARDS PANCANADIENS) 

 
Notes : Les niveaux des PM2,5 qui sont montrés proviennent d'échantillonneurs qui mesurent les 
niveaux en continu. Le niveau le plus haut et le niveau le plus bas indiqués sont les valeurs des 
moyennes sur trois ans des 98es centiles annuels des niveaux quotidiens des PM2,5. Ces moyennes 
triennales ont été calculées pour chacune des stations de surveillance étudiées dans la région, et la  
valeur la plus élevée et la plus basse parmi celles-ci ont été exclues. La moyenne est simplement la 
moyenne de toutes les moyennes triennales pour les stations considérées de la région. Comme le 
nombre de régions surveillées a beaucoup augmenté entre la fin des années 1990 et 2005, le 
nombre de régions prises en compte varie selon la disponibilité des données. Les nombres entre 
parenthèses sous le nom de la région (N1/N2) représentent le nombre de stations de surveillance 
prises en compte durant la première (N1) et la dernière (N2). La configuration de la méthode de 
surveillance peut avoir été modifiée au cours des années dans certaines régions; ce qui peut avoir 
influé sur les niveaux mesurés et contribué à la variation annuelle indiquée dans les données. 
Source : Environnement Canada, 2006. Gouvernement du Canada - Rapport d’étape quinquennal.  
Standards pancanadiens relatifs aux particules et à l’ozone. Ottawa (Ontario), p. 20. Source des 
données : Environnement Canada, RNSPA (2006). 

 
Pour la période de 2003-2005, au moins 30 p. 100 de la population canadienne vivait dans des 
collectivités où les niveaux de PM2,5 étaient supérieurs aux standards pancanadiens et au 
moins 40 p. 100 vivait dans les collectivités où les niveaux d’ozone étaient supérieurs aux 
standards pancanadiens. La plupart de ces collectivités se trouvent en Ontario et au Québec, 
et quelques-unes en Colombie-Britannique. Dans de nombreuses autres collectivités au 
Canada, le niveau enregistré était en deçà de 10 p. 100 des standards. 
 
La Figure 2.5 montre les niveaux d’ozone pour les collectivités canadiennes pour la période 2003-
2005 basés sur les limites des régions métropolitaines de recensement (RMR), des agglomérations 
de recensement (AR), des subdivisions de recensement (SDR) et des sous-régions de recensement 
(SRR) dans ces collectivités. Au moins 40 p. 100 des Canadiens (environ 13 millions de personnes) 
vivaient dans des collectivités dont les niveaux d’ozone dépassaient les standards. La plupart de ces 
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collectivité étaient situées en Ontario et au Québec. À l’extérieur de ces deux provinces, seulement 
une collectivité en Colombie-Britannique et une région non urbaine dans les provinces de l’Atlantique 
présentaient des niveaux d’ozone au-dessus des standards. À l’exception de la Saskatchewan, du 
Manitoba et des Territoires du Nord-Ouest, toutes les autres régions ont eu au moins une localité 
avec des niveaux d’ozone en deçà de 10 p. 100 des standards. 
 
La Figure 2.6 montre les niveaux de PM2,5 pour les collectivités canadiennes pour la période 2003-
2005 basés sur les limites des RMR, AR, SDR et SRR dans ces collectivités. Au moins 30 p. 100 des 
Canadiens (environ 10 millions de personnes) vivaient dans des collectivités dont les niveaux de 
PM2,5 dépassaient les standards. Ces collectivités étaient situées pour la plupart en Ontario et au 
Québec. À l’extérieur de ces deux provinces, seulement deux collectivités en Colombie-Britannique 
présentaient des niveaux dépassant les standards. Les collectivités où les niveaux étaient en deçà de 
10 p. 100 des standards étaient également situées surtout en Ontario et au Québec. 
 

 

FIGURE 2.5 : NIVEAUX D’OZONE AU CANADA, 1991-2005 (PAR RAPPORT AU SP)  

 
Notes : Les concentrations indiquées sont des moyennes consécutives sur trois ans. La direction des 
tendances au chapitre des concentrations est indiquée seulement si les valeurs obtenues sont statistiquement 
différentes de zéro, à un niveau de confiance de 95 %. Les grandes stations urbaines sont situées dans des 
collectivités dont la population est supérieure à 100 000; les petites stations urbaines sont situées dans les 
collectivités dont la population est de 100 000 ou moins; et les stations non urbaines sont situées dans des 
régions surtout rurales. 

 
Dans l’ouest du 
Canada, les niveaux 
d’ozone ont varié de 
44 à 68 ppb en C.-B., 
de 53 à 64 ppb en 
Alberta, de 52 à 
54 ppb en 
Saskatchewan et au 
Manitoba, et dans la 
seule collectivité 
surveillée des T.N.-O., 
le niveau était de 
48 ppb. Dans l’Est, les 
niveaux ont varié de 
58 à 82 ppb en 
Ontario, de 56 à 
73 ppb au Québec et 
de 46 à 69 ppb dans le 
Canada atlantique. 
 
Source : Environnement 
Canada, 2006. 
Gouvernement du 
Canada - Rapport 
d’étape quinquennal.  
Standards pancanadiens 
relatifs aux particules et à 
l’ozone. Ottawa (Ontario), 
p. 16. 
Source des données : 
NAPS (2006). 
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FIGURE 2.6 : NIVEAUX DE PM2,5 AU CANADA, 1991-2005 (PAR RAPPORT AUX SP) 

 
Notes : Les moyennes sur 3 ans du 98e centile annuel des niveaux des PM2,5 montrées dans la figure ont été 
obtenues selon la marche à suivre du Guide. Les valeurs pour Kitchener et Guelph sont basées sur deux 
années de données. Dans les zones en bleu, les données sont insuffisantes. Les données sont préliminaires 
et sujettes à changement à la suite de contrôles de qualité supplémentaires. 

 
Dans l’Ouest, les 
niveaux de PM2,5 ont 
varié de 17 à 23 μg/m3 
dans les T.N.-O., de 
10 à 34 μg/m3 en 
C.-B., de 11 à 
22 μg/m3 en Alberta et 
de 9 à 15 μg/m3 en 
Saskatchewan et au 
Manitoba. Dans l’est 
du Canada, les 
niveaux ont varié de 
28 à 34 μg/m3 en 
Ontario, de 23 à 
40 μg/m3 au Québec, 
et de 10 à 25 μg/m3 
dans le Canada 
atlantique. 
 
Source : Environnement 
Canada, 2006. 
Gouvernement du 
Canada - Rapport 
d’étape quinquennal.  
Standards pancanadiens 
relatifs aux particules et à 
l’ozone. Ottawa (Ontario), 
p. 13 
Source des données : 
Environnement Canada, 
RNSPA (2006). 

Dans les régions frontalières canado-américaines, les plus grandes concentrations d’ozone et 
de PM2,5 pour la période de 2002-2004 ont été enregistrées essentiellement dans la région du 
bassin inférieur des Grands Lacs et de la vallée de l’Ohio ainsi que le long de la côte Est et le 
long du corridor Windsor-Québec, où les concentrations étaient généralement plus élevées 
qu’aux États-Unis. 
 
Comme dans certaines régions de l’est du Canada, entre 30 et 90 p. 100 du smog provient des 
États-Unis sous l’influence des vents du sud62, la qualité de l’air près de la frontière 
canado-américaine a un impact important sur la qualité de l’air dans l’ensemble du Canada.  
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Pour ce qui est des niveaux d’ozone, la Figure 2.7 présente la moyenne sur trois ans de la 4e valeur 
annuelle la plus élevée sur huit heures enregistrée par les stations de surveillance situées à moins de 
500 km de la frontière entre le Canada et les 48 états des États-Unis, au sud de la frontière. On 
constate que les niveaux 
d’ozone les plus élevés 
ont principalement été 
enregistrés dans la région 
du bassin inférieur des 
Grands Lacs et de la 
vallée de l’Ohio, le long 
de la côte est américaine 
et le long du corridor 
Windsor-Québec. Dans 
ces régions, les niveaux 
dépassaient en général 
65 ppb et plusieurs 
stations dans ces régions 
américaines ont 
enregistré des niveaux de 
85 ppb et plus. Quelques 
stations dans les 
provinces de l’Atlantique 
et dans les régions de 
l’Ouest ont également 
enregistré des niveaux 
dépassant 65 ppb. Aucun 
échantillonneur n’a 
enregistré de niveaux 
supérieurs à 65 μg/m3. 
 
Pour ce qui est des 
niveaux de PM2,5, la 
Figure 2.8 présente la 
moyenne sur trois ans 
des 98es centiles annuels des niveaux de PM2,5 sur 24 heures pour les stations de surveillance situées 
à moins de 500 km de la frontière entre le Canada et les 48 États continentaux des États-Unis au sud 
de la frontière. Les niveaux les plus élevés de PM2,5 ont été observés principalement dans la région 
du bassin inférieur des Grands Lacs et de la vallée de l’Ohio, le long de la côte est américaine et le 
long du corridor Windsor-Québec. Dans ces régions, les niveaux dépassaient en général 30 μg/m3, 
tout comme à certaines stations le long de la côte Ouest. Aucune station n’a enregistré des niveaux 
supérieurs à 65 μg/m3. 

FIGURE 2.7 : MOYENNES SUR 3 ANS DE LA 4E VALEUR ANNUELLE LA PLUS ÉLEVÉE DU MAXIMUM 
QUOTIDIEN D’OZONE SUR 8 HEURES LE LONG DE LA FRONTIÈRE CANADA-É.-U., 2002-2004 

 
Notes : Moyennes sur 3 ans de la 4e valeur annuelle la plus élevée du maximum quotidien d'ozone 
sur 8 heures aux stations de surveillance situées à moins de 500 km de la frontière entre le Canada 
et les 48 États des É.-U. au sud de la frontière. Les données ont été produites par Environnement 
Canada en se servant des mesures recueillies par le Réseau national de surveillance de la pollution 
atmosphérique du Canada et de l'information obtenue de la base de données Air Quality System de 
l'EPA des É.-U. 
Source : Environnement Canada, 2006. Gouvernement du Canada - Rapport d’étape quinquennal.  
Standards pancanadiens relatifs aux particules et à l’ozone. Ottawa (Ontario), p. 30. 
Source des données : Environnement Canada, Réseau national de surveillance de la pollution 
atmosphérique; U.S. Environmental Protection Agency, Air Quality System. 
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FIGURE 2.8 : MOYENNES TRIENNALES DES 98ES CENTILES ANNUELS DES PM2,5 LE LONG DE LA 
FRONTIÈRE CANADA–ÉTATS-UNIS, 2002-2004 

 
Notes : Moyennes sur trois ans des 98es centiles annuels des niveaux des PM2,5 sur 24 heures pour 
les stations de surveillance situées à moins de 500 km de la frontière entre le Canada et les 
48 États des É.-U. au sud de la frontière. Les niveaux des PM2,5 ont été mesurés aux É.-U. par des 
échantillonneurs manuels à filtres, et au Canada par des appareils de mesure en continu. 
Source : Environnement Canada, 2006. Gouvernement du Canada - Rapport d’étape quinquennal.  
Standards pancanadiens relatifs aux particules et à l’ozone. Ottawa (Ontario), p. 29. 
Source des données : Environnement Canada, Réseau national de surveillance de la pollution 
atmosphérique; Environmental Protection Agency des É.-U., Air Quality System Database. 

 
Au Canada et aux États-Unis, les niveaux moyens régionaux d’ozone sont demeurés stables 
tandis que les niveaux ambiants des précurseurs ont diminué. 
 
Pour les régions près de la 
frontière canado-américaine, 
les tendances des niveaux 
d’ozone et de ses 
précurseurs au cours de la 
période de 10 ans, soit de 
1995 à 2004, sont semblables 
à celles des régions 
canadiennes au cours de la 
période de 15 ans, de 1991 à 
2005. En d’autres termes, 
comme le démontrent les 
Figures 2.9 et 2.10, les 
niveaux d’ozone (la 4e valeur 
annuelle la plus élevée de 
l’ozone maximal quotidien sur 
8 heures) sont restés 
inchangés statistiquement, 
tandis que les niveaux 

FIGURE 2.9 : TENDANCES DE LA MOYENNE RÉGIONALE DE LA 
4E VALEUR ANNUELLE LA PLUS ÉLEVÉE DU MAXIMUM QUOTIDIEN 

D’OZONE SUR 8 HEURES LE LONG DE LA FRONTIÈRE CANADA-É.-U., 
1995-2004 

 

 
Source : Environnement Canada, 2006. Gouvernement du Canada - 
Rapport d’étape quinquennal. Standards pancanadiens relatifs aux 
particules et à l’ozone. Ottawa (Ontario), p. 31. 
Source des données : Environnement Canada,  Réseau national de 
surveillance de la pollution atmosphérique; Environmental Protection 
Agency des É.-U., Air Quality System Database. 

 
Le comportement 
temporel des 
niveaux est 
similaire pour les 
deux régions ainsi 
que la diminution 
apparente des 
niveaux en 2002, 
qui s’explique en 
partie par l’été frais 
et pluvieux de 2004 
dans l’est de 
l’Amérique du 
Nord. Il existe 
également des 
patrons régionaux 
complexes à la fois 
aux États-Unis et 
au Canada qui ne 
sont pas évidents 
sur le graphique. 
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ambiants de ses précurseurs ont diminué. 
 
Au cours des 10 années entre 1995 et 2004, les niveaux de NOX sur une heure ont diminué dans les 
deux pays, avec des tendances statistiquement significatives. Les niveaux avaient diminué de 
22 p. 100 aux États-Unis et de 26 p. 100 au Canada. Au cours de la période de huit ans, soit de 1997 
à 2004, les niveaux de COV ont diminué de manière significative dans les deux pays soit de 42 p. 100 
aux États-Unis et de 45 p. 100 au Canada63. 
 

FIGURE 2.10 : TENDANCES POUR LES PRÉCURSEURS DE L’OZONE (NOX ET COV) LE LONG DE LA FRONTIÈRE CANADO-AMÉRICAINE 
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Note : Valeurs basées sur les stations dans l’est du Canada à moins de 500 km de la frontière canado-américaine. 
Source : Environnement Canada, 2006. Gouvernement du Canada - Rapport d’étape quinquennal. Standards pancanadiens relatifs aux 
particules et à l’ozone. Ottawa (Ontario), p. 32-. 
Source des données : Environnement Canada, Réseau national de surveillance de la pollution atmosphérique; Environmental Protection 
Agency des É.-U., Air Quality System Database. 
Pluies acides 
Les dépôts acides sont un terme général qui désigne la transformation de SOx et de NOX en particules 
et en vapeurs acides. Tout comme les PM et l’ozone, ces particules acides peuvent être transportées 
dans l’atmosphère sur de longues distances. Elles finissent par se déposer au sol par le truchement 
des retombées humides, c’est-à-dire le processus par lequel les acides dont le pH est normalement 
inférieur à 5,6 retombent de l’atmosphère dans la pluie, la neige, les giboulées ou la grêle, ou encore 
par dépôts secs lorsque les particules comme les cendres volantes, les sulfates et les nitrates sont 
déposées ou absorbées sur les surfaces ou l’eau. 
 
Au Canada, les dépôts de soufre représentent la majeure partie de l’acidité dans les dépôts et les 
émissions de SOx constituent le principal agent acidifiant, surtout dans l’est du Canada, où il y a plus 
de dépôts acides. Les NOx constituent également un agent acidifiant; toutefois, les informations qui 
précèdent sur les niveaux de NOx s’appliquent également aux dépôts acides. 
 
En raison de leur transport à grande distance et de la nature destructrice des acides, les dépôts 
acides ont des impacts nombreux et importants sur les humains, leurs environnements et l’économie, 
et ce, sur de vastes étendues géographiques. Tout comme dans le cas du smog, de récentes études 
épidémiologiques ont établi un lien entre l’acidité des aérosols ambiants et les effets sur la santé 
humaine, notamment les symptômes respiratoires, les troubles pulmonaires, les admissions à 
l’hôpital, les visites dans les salles d’urgence et la mortalité prématurée
64
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. Les dépôts acides ont également un impact sur lacs, les rivières, les sols, les forêts et les bâtiments. 
Ils réduisent la biodiversité des écosystèmes aquatiques et peuvent altérer la composition des 
espèces dans les écosystèmes terrestres (voir le chapitre 4 : Terres, habitat et biodiversité). 
 
Entre 1987 et 1994, le Canada a réalisé d’importants progrès dans la réduction des SO2 dans les 
provinces de l’Est, où les pluies acides sont les plus importantes. En 1994, les émissions de SO2 dans 
l’est du Canada avaient diminué de 54 p. 100 par rapport aux niveaux de 1980, et l’est du Canada 
recevant plus de 20 kg/ha/an de sulfate dans les pluies et la neige avait diminué de 61 p. 10065. 
Comme environ 50 p. 100 des pluies acides dans l’est du Canada proviennent de sources 
américaines, il fallait donc également s’attaquer à celles-ci. Les réductions au Canada ont été plus 
rapides et plus importantes que celles aux États-Unis. En 1996, les émissions américaines avaient 
fléchi d’environ 27 p. 100 par rapport à 1980, et on prévoit qu’elles auront diminué en tout de 
40 p. 100 d’ici 201066.
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Le secteur de l’énergie est une importante source de polluants atmosphériques au Canada. 
 
 
2.3.1 Principaux contaminants atmosphériques 
 
La principale source de smog et de pluies acides qui affecte la qualité de l’air est constituée par les 
sources anthropiques des PCA. Au rang de ces derniers figurent les SOx, les NOx, les PM, les COV, 
le CO et l’ammoniac. Les PCA sont émis par de nombreuses sources et activités, dont l’industrie, les 
mines, les transports, la production d’électricité et l’agriculture. Dans la plupart des cas, ces émissions 
sont le produit de la combustion de combustibles fossiles ou de procédés industriels. 
 
Le secteur de l’énergie, y compris la production de combustibles fossiles, la production d’électricité et 
l’utilisation finale de l’énergie, représente la plus importante source de polluants atmosphériques au 
Canada. Comme l’illustre la Figure 2.11, le secteur de l’énergie est la plus importante source de 
plusieurs PCA, dont les NOX, les SOx et les PM2.5. En 2005, le secteur de l’énergie représentait 
86 p. 100 des émissions totales de NOX au Canada. De ce nombre, plus de la moitié, soit 53 p. 100 
des émissions totales de NOX au Canada, provenaient du seul sous-secteur des transports. Le réseau 
de l’énergie était également responsable de 60 p. 100 des émissions totales de COV au Canada, de 
50 p. 100 des émissions totales de SOx et de 28 p. 100 des émissions de PM2.5. 
 

FIGURE 2.11 : ÉMISSIONS DES PRINCIPAUX CONTAMINANTS ATMOSPHÉRIQUES AU CANADA, 2005 (EXCLUSION FAITE DES SOURCES 
OUVERTES) 
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ÉMISSIONS DE PM2.5 (TOTAL = 310 KT) 

  
ÉMISSIONS DE COV (TOTAL = 1 935 KT) 

 

 
Note : Pour les SOx, la rubrique « Quatre autres principaux secteurs industriels » comprend les industries de l’aluminium, de la sidérurgie, 
des pâtes et papier et du bois. 
Source des données : Environnement Canada, 2007. Inventaire des principaux contaminants atmosphériques. Division des données sur 
la pollution. Voir l’Annexe B.1 pour la table des données. 
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Il est important de souligner que même si les émissions de PCA contribuent directement aux 
concentrations de précurseurs et qu’il constituent un facteur important qui influe sur la qualité globale 
de l’air, car les problèmes de qualité de l’air comme l’ozone et les PM sont tributaires d’une série de 
réactions chimiques complexes, d’autres facteurs que les émissions par des sources ponctuelles 
peuvent avoir un impact majeur sur la qualité de l’air, en tout moment ou en tout lieu. Par exemple, les 
PM consistent habituellement en un mélange semi-volatil de substances, et la masse des PM 
semi-volatils peut changer fréquemment, à mesure que les substances répondent aux conditions 
météorologiques, physiques et chimiques changeantes qu’elles rencontrent en se déplaçant dans l’air. 
En outre, en raison d’un processus chimique appelé piégeage de l’ozone, la réduction des émissions 
de NOX peut en fait se traduire par une augmentation des concentrations locales d’ozone. Plusieurs 
facteurs, dont la lumière solaire, la température, le régime des vents, l’intensité des transports ou 
encore les polluants qui parcourent des centaines, voire des milliers de kilomètres, peuvent tous 
affecter la qualité de l’air. Des recherches additionnelles s’imposent afin de mieux comprendre les 
principaux aspects de la qualité de l’air et comment ils sont associés entre eux. 
 
Entre 1990 et 2000, les émissions des principaux contaminants atmosphériques, dont les SOx, 
les NOX, les COV et les PM2.5 primaires, ont diminué à l’échelle régionale et nationale. On 
prévoit que ces émissions continueront à diminuer à l’avenir. 
 
Entre 1990 et 2000, les émissions de PM2.5, de SOx, de NOX, de COV et de PM2.5 ont diminué à 
l’échelle nationale et régionale. Comme l’illustre la Figure 2.12, les niveaux nationaux de PM2.5 ont 
diminué de 21 p. 100 entre 1990 et 2000, ceux de SOx de 29 p. 100, et ceux des COV de 14 p. 100. 
Les émissions de NOX sont demeurées plus ou moins stables à l’échelle nationale, avec une légère 
augmentation de 5 p. 100, tandis qu’elles ont augmenté à l’échelle régionale de 24 p. 100 dans l’ouest 
du pays et qu’elles ont diminué de 11 p. 100 dans l’est. Les concentrations de PM2.5 et de COV 
étaient similaires dans toutes les régions, et celles de SOx ont diminué de 38p. 100 dans l’est du 
Canada et de seulement 13 p. 100 dans l’ouest.  
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 FIGURE 2.12 : TENDANCES NATIONALES ET RÉGIONALES ET PRÉVISIONS DES ÉMISSIONS ANTHROPIQUES 

DES QUATRE PRINCIPAUX CONTAMINANTS ATMOSPHÉRIQUES 
(EXCLUSION FAITE DES SOURCES OUVERTES)67 

 
                                                                ENSEMBLE DU CANADA 

 
OUEST DU CANADA EST DU CANADA 

Note : L’ouest du Canada comprend les Territoires du Nord-Ouest, le Yukon, le Nunavut, la 
Colombie-Britannique, l’Alberta, la Saskatchewan et le Manitoba. L’est du Canada comprend l’Ontario, le 
Québec, le Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-Écosse, l’Île-du-Prince-Édouard et Terre-Neuve-et-Labrador. 
Source : Environnement Canada, 2006. Rapport d’étape quinquennal du gouvernement du Canada. 
Standards pancanadiens relatifs aux particules et à l’ozone. Ottawa (Ontario), p. 71. Source des données : 
Environnement Canada, Inventaire des émissions de PCA (2006). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Selon les prévisions des émissions de 2000 à 2015, les émissions nationales de SOx continueront à 
diminuer, quoique à un rythme moindre, soit environ 11 p. 100. À l’échelle régionale, les émissions de 
SOx devraient augmenter dans l’ouest de 16 p. 100 et diminuer dans l’est de 34 p. 100. La majeure 
partie de la réduction des SOx dans l’est du Canada entre 1990 et 2000 et des réductions prévues 
jusqu’en 2015 sont associées à des politiques visant à réduire les effets des pluies acides, qui 
représentent un problème particulier dans l’est du Canada68. 
 
Les émissions nationales de NOX devraient commencer à fléchir à raison de 11 p. 100, selon les 
prévisions, pour atteindre, d’ici 2015, des niveaux inférieurs à ceux de 2000. On prévoit que les 
émissions de NOX demeureront plus ou moins stables dans l’ouest et diminueront de 30 p. 100 dans 
l’est. Dans l’ouest, les réductions des émissions de NOX par le secteur des transports seront 
partiellement ou entièrement annulées par leurs augmentations attribuables à l’industrie amont du 
pétrole et du gaz et également par l’industrie des métaux de base. 
 
Dans le cas des PM2.5 primaires et des COV, les prévisions pointent vers un renversement des 
tendances à l’échelle nationale, avec une légère augmentation de 6 p. 100 des PM2.5 et de 14 p. 100 
des COV. On prévoit que les COV diminueront légèrement dans l’est (6 p. 100), de nouveau en raison 
des réductions attribuables au secteur des transports à la suite de la réglementation fédérale visant 
les véhicules, les moteurs et les carburants. 
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En termes de comparaison avec les États-Unis, les émissions de PCA ont été réduites dans les 
deux pays. Toutefois, pour certains polluants, les réductions aux États-Unis ont été plus 
importantes. 
 
La Figure 2.13 présente les 
tendances en matière de 
SOx, de NOX et de COV au 
Canada et aux États-Unis, 
entre 1990 et 2004. Pour ces 
trois polluants, pendant cette 
période, les États-Unis ont 
produit davantage 
d’émissions que le Canada, 
en raison de leur population 
et de leur économie plus 
importantes. 
 
Tout d’abord, en ce qui 
concerne les SOx, le profil 
des émissions entre les deux 
pays est très différent car les 
émissions de SOx aux 
États-Unis proviennent 
essentiellement de la 
combustion du charbon dans 
le secteur de la production 
d’électricité. Au Canada, les 
plus importantes sources de 
SOx proviennent des 
fonderies de métaux de base 
dans le secteur industriel, et 
les émissions sont moindres 
dans le secteur de la 
production d’électricité, car 
une bonne partie de celle-ci 
provient de sources non 
émettrices (particulièrement 
l’hydroélectricité). En termes 
de tendances, les deux pays 
ont connu des réductions 
importantes des émissions de 
SOx, particulièrement dans les centrales électriques au charbon aux États-Unis et les fonderies de 
métaux de base au Canada. 

FIGURE 2.13 : ÉMISSIONS DE PCA AUX ÉTATS-UNIS ET AU CANADA, 1990-2004 
(EN MILLIONS DE TONNES) 

 
SOx 

 
NOX 

 
COV 

 
Source : Environnement Canada et Environmental Protection Agency des États-Unis. 2006. 
Rapport d’étape 2006 concernant l’Accord Canada – États-Unis sur la qualité de l’air. Ottawa 
(Ontario), p. 45-46. 
Source des données : Environnement Canada, Inventaire des émissions de PCA (2006); 
Environmental Protection Agency des É.-U., National Emission Inventory (2006). 

 
Pour ce qui est des NOX, la répartition de leurs émissions dans les deux pays est similaire, les 
véhicules routiers et hors route représentant la majeure partie des émissions de NOx au Canada et 
aux États-Unis. Toutefois, la réduction de ces émissions aux États-Unis a été plus grande qu’au 
Canada. Dans les deux pays, les réductions ont été enregistrées dans le secteur des véhicules 
routiers. Aux États-Unis, on a également réduit les émissions de NOx dans les centrales électriques 
au charbon. 
 
Dans les deux pays, les émissions de COV présentent des profils d’émissions très diversifiés. La plus 
grande différence réside dans le fait que, au Canada, la plupart des COV sont produits par le secteur 
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industriel en raison de la contribution proportionnellement plus grande du secteur pétrolier et gazier au 
Canada. Dans les deux pays, les principales réductions ont été faites dans le secteur des véhicules 
routiers et dans l’utilisation des solvants. Toutefois, les réductions ont été plus importantes aux 
États-Unis, car les réductions des émissions au Canada ont été en partie annulées par l’augmentation 
des émissions par le secteur pétrolier et gazier. 
 
Le secteur de l’énergie est également une source importante de rejets atmosphériques de 
plusieurs composés toxiques, dont le benzène et le mercure. 
 
Benzène 
Le benzène est un produit organique simple. En 
température ambiante, il prend la forme d’un liquide 
volatil, clair, inflammable et incolore, qui dégage une 
odeur aromatique. C’est une substance préoccupante, 
car le benzène est jugé cancérogène pour l’être 
humain. C’est également une substance toxique sans 
seuil de toxicité, c’est-à-dire une substance qui 
comporte des risques d’effets néfastes quel que soit 
le degré d’exposition. Les décès chez les humains 
attribuables à l’exposition à des concentrations 
élevées de benzène sont documentés depuis le début 
des années 1900. Depuis, on s’est intéressé de près 
aux impacts du benzène à des niveaux d’exposition 
sans cesse plus faibles. 
 
Le secteur de l’énergie est responsable de la majorité 
des émissions de benzène – les transports et 
l’industrie amont du pétrole et du gaz représentent 
environ 66 p. 100 des rejets anthropiques de benzène 
au Canada (voir la Figure 2.14). La principale source 
d’exposition des personnes au benzène est l’air 
ambiant et intérieur, surtout en raison de la fumée de 
cigarette. La principale source d’exposition au benzène pour les Canadiens qui ne fument pas est 
l’émission de ces substances par les véhicules69. Les émissions de benzène par les industries de la 
production et de la distribution d’essence, de la fabrication de produits chimiques et de la sidérurgie 
sont relativement mineures. 

FIGURE 2.14 : ÉMISSIONS DE BENZÈNE AU CANADA, 2000 
 

 
Total au Canada : 31 030 tonnes 

 
Source : Conseil canadien des ministres de l’environnement. 
Décembre 2001. Standard pancanadien relatif au benzène, 
1er volet : Sommaire national, rapport d’étape annuel. 
Source des données : Environnement Canada, Inventaire 
national des rejets de polluants (2000). 

Transports 
51 %

Industries amont
du pétrole et 

du gaz 
15 % 

Produits 

Chauffage 
résidentiel 

au bois 
15 % 

Combustions
Diverses 

15 % 

Acier 
2 %

Brûlage 
Contrôlé

1 % 

Chimiq sue
1 % 

 
Comme l’illustre la Figure 2.15, les concentrations urbaines de benzène ont diminué de 65 p. 100 
entre 1990 et 2002, quoiqu’il y ait eu une petite augmentation entre 2002 et 2003. Il s’agit ici de la 
première augmentation annuelle depuis 1997. Les concentrations urbaines sont plus élevées, car les 
émissions des véhicules sont la plus importante source de benzène. Les concentrations rurales de 
benzène ont changé très peu au cours de cette période. 
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Des standards pancanadiens ont été établis 
afin de réduire les niveaux des émissions de 
benzène par les principales sources, y compris 
le secteur des transports et l’industrie amont du 
pétrole et du gaz. 
 
Mercure 
Le mercure est un élément très toxique qui 
pénètre dans l’environnement par divers 
mécanismes naturels comme des éruptions 
volcaniques ainsi que l’altération des sols et 
des roches, et également en raison des 
activités humaines, comme l’affinage des 
métaux, la combustion du charbon et 
l’incinération des déchets urbains. À doses 
suffisantes, le mercure présente des risques 
importants pour la santé humaine et pour la 
faune, notamment des dommages 
neurologiques et des anomalies de 
développement. La production d’électricité est 
également une source importante de mercure, 
et elle représentait 34 p. 100 des émissions 
totales en 2003 70. 

FIGURE 2.15 : CONCENTRATIONS MOYENNES ANNUELLES DE 
BENZÈNE AU CANADA, 1990-2003 
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Note : Le graphique présente les données pour 18 sites urbains dans 
12 villes qui avaient tenu des registres annuels (moyenne annuelle 
valide pour au moins 10 des 14 années). Il présente également les 
résultats pour un groupe de sites ruraux disposant de données 
complètes (7 années sur 10) de 1994 à 2003. 
Source : Conseil canadien des ministres de l’environnement. 
Décembre 2001. Standard pancanadien relatif au benzène, 1er volet : 
Sommaire national, rapport d’étape annuel. Source des données : 
Environnement Canada, RNSPA (2003). 

 
Le Canada a réalisé d’importants 
progrès afin d’éliminer le mercure 
de l’environnement. Comme l’illustre 
la Figure 2.16, entre 1970 et 2003, 
les émissions canadiennes de 
mercure ont diminué d’environ 
90 p. 100. L’industrie de l’affinage 
des métaux de base, en particulier, 
a réduit ses émissions de mercure 
de plus de 98 p. 100 (27 tonnes) et 
l’industrie du chlore et de la soude 
caustique a réduit les siennes de 
plus de 99 p. 100 (23,9 tonnes)71. 
 
Des standards pancanadiens ont 
également été établis en vue de 
réduire les émissions de mercure 
par plusieurs grandes sources, dont 
la production d’électricité (voir 
Production d’électricité ci-dessous). 

FIGURE 2.16 : ÉMISSIONS CANADIENNES DE MERCURE DANS L’ATMOSPHÈRE, 
1970-2000 

Source des données : Environnement Canada, Inventaire des émissions de mercure 
(2004). 
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2.3.2 Production de combustibles fossiles 
 
Le secteur amont de 
l’industrie pétrolière et 
gazière est une importante 
source de COV, de NOX et 
de SOx au Canada. Les 
émissions de NOX et de COV 
ont augmenté considérable- 
ment depuis 1990, et, selon 
les prévisions, elles 
devraient continuer à 
croître. 
 
Industrie amont du pétrole et 
du gaz 
L’industrie amont du pétrole et 
du gaz est une source 
importante de PCA au 
Canada. Comme l’illustre la 
Figure 2.11 ci-dessus, cette 
industrie a été responsable en 
2005 de 29 p. 100 des 
émissions totales de COV au 
Canada, de 22 p. 100 des 
émissions de NOX, de 
17 p. 100 des émissions de 
SOx et de 4 p. 100 des 
émissions de PM2.5. En 2005 
toujours, ce secteur 
représentait la plus importante 
source de COV au Canada, 
seul le secteur des transports 
était une source plus 
importante encore. 
 
En termes de tendances entre 
1990 et 2005, les émissions 
de COV et de NOX ont 
augmenté considérablement. 
Comme l’illustre la Figure 2.17, les émissions de COV dans l’industrie amont du pétrole et du gaz ont 
augmenté d’environ 26 p. 100, se démarquant ainsi de la diminution de 25 p. 100 des émissions 
totales de COV par toutes les sources canadiennes. Les émissions de NOX ont plus que doublé, se 
chiffrant à 119 p. 100. Au cours de la même période, les émissions nationales ont été stables 
(-0,01 p. 100), principalement en raison des réductions importantes dans le secteur des transports. 
Les émissions de SOx par l’industrie amont du pétrole et du gaz ont diminué de façon appréciable, soit 
23 p. 100, tandis que les émissions totales dans tout le Canada ont diminué d’environ 37 p. 100, en 
raison toujours des réductions importantes enregistrées dans le secteur des transports (voir la 
Figure 2.23). Quant aux émissions de PM2.5 dans l’industrie amont du pétrole et du gaz, elles ont 
augmenté de 36 p. 100. Cependant, cette industrie n’est pas une source majeure de PM2.5. 

FIGURE 2.17 : ÉMISSIONS ANTHROPIQUES DE NOX ET DE COV PAR SECTEUR, 1990-2015 
(EXCLUSION FAITE DES SOURCES OUVERTES) 
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Notes : Les autres secteurs industriels comprennent tous les secteurs industriels non compris 
dans l’industrie amont du pétrole et du gaz. Les autres catégories comprennent l’incinération, 
les secteurs divers, l’électricité et les combustibles pour usages résidentiel et commercial (sauf 
le bois). Les totaux indiqués dans les graphiques peuvent être légèrement différents des totaux 
exprimés. 
Source des données : Environnement Canada, 2007. Inventaire des émissions de PCA. Voir 
les tables de données aux Annexes B.2 et B.3. 
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Dans un proche avenir, soit depuis 2005 jusqu’à 2015, les émissions de COV auront augmenté de 
manière appréciable. On prévoit que les émissions de NOX continueront de s’accroître, tandis que 
celles de SOx demeureront relativement stables. 
 
L’augmentation des émissions de COV et de NOX est attribuable à l’accroissement de la 
production pétrolière et gazière ainsi qu’à la part croissante de la production à forte intensité 
énergétique (c.-à-d. le pétrole lourd et les sables bitumineux). 
 
Outre l’accroissement des volumes 
de production, les émissions de 
polluants atmosphériques 
augmentent à mesure que la 
production pétrolière et gazière 
consomme plus d’énergie. En effet, 
l’intensité énergétique de cette 
industrie s’accroît, car il est de plus 
en plus difficile d’accéder aux sources 
classiques de pétrole et de gaz et de 
les exploiter, et également en raison 
de l’exploitation accrue de ressources 
non classiques (en l’occurrence, le 
pétrole lourd et les sables 
bitumineux). 
 
L’industrie des sables bitumineux 
représente une part croissante de la 
production mondiale (voir la 
Figure 1.16) et des émissions 
polluantes atmosphériques.  

FIGURE 2.18 : ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES TOTALES POUR LES PROJETS 
EXISTANTS, APPROUVÉS ET PLANIFIÉS DANS LA RÉGION DES SABLES BITUMINEUX 

DE L’ATHABASCA 
 

 
Note : « Approuvés » désigne tous les projets existants et les nouvelles sources 
approuvées par le gouvernement. « Planifiés » comprend les projets existants, les 
projets approuvés et les projets additionnels en attente d’approbation. 
Source : Woynillowics, Dan et. coll., novembre 2005. Oil Sands Fever : The 
Environmental Implications of Canada’s Oil Sands Rush. Pembina Institute, p. 48. 
Les figures pour le scénario des projets existants pour les SOx et les NOX sont tirées 
du rapport Predicted Ambient Concentrations and Deposition of Priority Substances 
Released to the Air in the Oil Sands Region — Final Report, RWDI West Inc., 
présenté au Cumulative Environmental Management Association Trace Metal and 
Air Contaminant Working Group, décembre 2003. Tableau 2.3, page 14. 
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Par exemple, en 2000, 6 p. 100 des émissions totales de COV par l’industrie amont du pétrole et du 
gaz provenaient de la production de sables bitumineux. Ce pourcentage a augmenté à 10 p. 100 en 
2005, et on prévoit qu’il continuera 
d’augmenter pour atteindre 29 p. 100 en 
2015. Dans le même ordre d’idées, les 
émissions de NOX produite par le secteur 
des sables bitumineux ont augmenté de 
10 p. 100 des émissions totales en 2000 à 
13 p. 100 en 2005, et atteindront 31 p. 100 
en 2015. La Figure 2.18 illustre la 
tendance des émissions de polluants 
atmosphériques pour les projets de 
développement des sables bitumineux, 
selon trois scénarios de production, soit : 
les émissions que produisent des projets 
actuels de sables bitumineux, les 
émissions prévues par les projets 
additionnels approuvés, et les émissions 
prévues pour les projets futurs planifiés. 
Tout comme l’ensemble de l’industrie 
amont du pétrole et du gaz, la tendance 
pour les sables bitumineux montre des 
émissions croissantes de NOX et de COV 
et des émissions stables de SOx. 
 
La production de sables bitumineux produit 
plus de NOX, de COV et de SOx, que 
l’industrie du pétrole classique. La 
Figure 2.19 illustre l’intensité des émissions de NOX pour les sables bitumineux, beaucoup plus 
grande que pour le pétrole classique. 

FIGURE 2.19 : INTENSITÉ DES NOX DANS LA 
PRODUCTION DE BRUT SYNTHÉTIQUE À PARTIR DES 

SABLES BITUMINEUX PAR RAPPORT AU PÉTROLE 
CLASSIQUE EN ALBERTA, 2003 
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Les émissions 
dues à 
l’exploitation 
des sables 
bitumineux 
in situ ont 
généralement 
une intensité 
énergétique 
moindre que 
pour les sables 
bitumineux, 
mais cette 
intensité 
demeure 
néanmoins 
beaucoup plus 
élevée que 
pour le pétrole 
classique. 

Note : Information tirée de la demande d’approbation du projet de sables 
bitumineux Horizon. L’intensité des émissions comprend les émissions par les 
opérations d’extraction et de valorisation du bitume ainsi que la production 
d’électricité sur place. L’intensité des émissions est basée sur chaque baril de 
bitume produit. Information tirée de A National Inventory of Greenhouse Gas 
(GHG), Criteria Air Contaminant (PCA) and Hydrogen Sulphide (H2S) 
Emissions by the Upstream Oil and Gas Industry, volume 1 et volume 2. 
Source : Pembina Institute, Oil Sands Fever, 2005. 

 
Les émissions de SOx sont demeurées stables parce que la croissance de ces émissions attribuable à 
l’augmentation de la production a été, en partie, compensée par la capacité de l’industrie d’améliorer 
les taux de récupération du soufre, ce qui a donc réduit son intensité d’émissions de SOx. 
La Figure 2.20 illustre la diminution d’intensité des SOx pour la production de gaz sulfureux et de 
sables bitumineux, qui représentent 85 p. 100 des émissions de SOx par l’industrie amont du pétrole 
et du gaz. On n’est pas encore parvenu à réduire ainsi l’intensité des émissions pour les NOX et les 
COV. 
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FIGURE 2.20 : INTENSITÉ DES ÉMISSIONS DE SOX POUR LA PRODUCTION DE GAZ SULFUREUX ET DE 
SABLES BITUMINEUX 

ÉMISSIONS DE SOX EN TONNES PAR UNITÉ (106 M3) 
DE GAZ SULFUREUX PRODUITS 

 

ÉMISSIONS DE SOX EN TONNES PAR UNITÉ 
(103 M3 ÉQ. PÉT.)  DE SABLES BITUMINEUX PRODUITS 

(Y COMPRIS LE GAZ IN SITU) 

 
Notes : L’intensité des émissions de SOx pour le gaz sulfureux a été établie à partir de données 
obtenues de 65 sociétés membres de l’Association canadienne des producteurs pétroliers, les valeurs 
d’intensité des SOx  pour les sables bitumineux ont été établies à partir de données recueillies auprès 
de 10 sociétés membres. 
Source : Association canadienne des producteurs pétroliers, mars 2007. 2006 CAPP Stewardship 
Progress Report. URL : http://www.capp.ca/default.asp?V_DOC_ID=5 (disponible en anglais 
seulement) 

 
Le rapport de surveillance de 
l’EUB de l’Alberta indique que 
les usines de gaz de la 
province réalisent un taux de 
récupération du soufre de 
98,9 %72. Au cours des six 
dernières années, bon 
nombre des anciennes usines 
de traitement de gaz de 
l’Alberta ont été rénovées afin 
d’améliorer leur capacité de 
capture du soufre et de 
réduire leurs émissions. 
 
L’intensité en SOx de la 
production de gaz sulfureux 
est passée de 2,3 tonnes en 
2004 à 2,2 tonnes en 2005, et 
elle est passée de 2,1 à 
1,8 tonnes pour l’extraction 
des sables bitumineux et les 
opérations in situ. 

L’établissement de comparaisons pour les émissions de polluants atmosphériques par le 
secteur amont de l’industrie pétrolière et gazière présente un défi, car la performance varie 
d’un combustible à l’autre et d’une usine à l’autre. 
 
Dans l’ensemble, l’industrie canadienne amont du pétrole et du gaz produit plus d’émissions que sa 
contrepartie américaine. Toutefois, il est difficile de comparer la performance du Canada en matière 
d’émissions avec celle des États-Unis, et ce, en raison des différences importantes dans la nature 
même des ressources pétrolières et gazières, notamment une teneur plus élevée en sulfure 
d’hydrogène et les sables bitumineux. Dans une certaine mesure, les différences en matière 
d’intensité des émissions sont également le résultat de mesures politiques. Par exemple, l’intensité 
des émissions de NOX au Canada est plus élevée en partie parce que les États-Unis rendent 
obligatoires l’utilisation de technologies à faibles émissions de NOX sur les moteurs à pistons 
existants, et l’intensité des COV au Canada est également plus élevée en partie parce que les 
Américains exigent que les émissions fugitives fassent l’objet de contrôles et de suivis73. Enfin, 
l’intensité des émissions de SOx est plus élevée au Canada; toutefois, cette différence est en grande 
partie attribuable à la plus forte concentration de sulfure d’hydrogène dans les gisements de gaz au 
Canada. Les intensités des émissions au Canada sont en fait plus faibles qu’aux États-Unis si l’on 
tient compte des concentrations de soufre à l’entrée des pipelines. 
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L’industrie a réalisé d’importants progrès afin de réduire les émissions de benzène. 
 
Composés toxiques – Benzène 
L’industrie pétrolière et gazière était 
responsable d’environ 15 p. 100 des 
émissions de benzène en 2000. 
Presque toutes les émissions 
proviennent des déshydrateurs de gaz 
naturel. Les autres sources 
comprennent le raffinage du pétrole et 
la vente des carburants. Comme 
l’illustre la Figure 2.21, on estime que 
les émissions totales de benzène en 
2003 étaient de 1 988 tonnes, ce qui 
représente une réduction de 77 p. 100 
par rapport aux niveaux de 1995 
(8 743 tonnes par année). Au cours de 
cette période, la production canadienne 
de gaz naturel a augmenté de 
15 p. 100. 
 
On est parvenu à réduire les émissions 
de benzène en ciblant principalement 
les gros émetteurs (> 5 tonnes par 
année). En 1999, les émissions de benzène par ces sources représentaient 27 p. 100 des émissions 
estimées pour l’ensemble des déshydrateurs. Ce pourcentage a été ramené à 8 p. 100 seulement en 
2001. En 2003, plus de 97 p. 100 des déshydrateurs au glycol émettaient moins de 3 tonnes par 
année74. 

FIGURE 2.21 : ÉMISSIONS DE BENZÈNE PAR LES 
DÉSHYDRATEURS AU GLYCOL AU CANADA (TONNES), 

1995-2003 
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Note : Les données sur les émissions proviennent de 
3 244 déshydrateurs, soit 87 p. 100 du nombre total estimé. 
Source : Association canadienne des producteurs 
pétroliers, mars 2004. Upstream Petroleum Industry from 
Benzene Emissions from Glycol Dehydrators 2003 – Status 
Report. 

Les 
engagements 
pour les volets 1 
et 2 du Standard 
pancanadien 
quant aux 
émissions de 
benzène par les 
déshydrateurs 
au glycol, ont été 
réalisés. 
 

Le volet 1 visant 
à faire réduire de 
30 % les 
émissions 
nationales à la fin 
de 2000, par 
rapport aux 
niveaux de 1995. 
Les émissions 
ont diminué de 
54 % au cours de 
cette période. 

 
Les raffineries de pétrole sont responsables d’environ 5 p. 100 des émissions de SOx au 
Canada. Les intensités des émissions sont habituellement du même ordre que celles des 
raffineries américaines. Nos deux pays ont des raffineries dont la performance est inférieure à 
la moyenne; cependant, les raffineries canadiennes émettent beaucoup plus que les raffineries 
américaines. 
 
Industrie aval du pétrole et du gaz 
Les raffineries de pétrole représentent la plus importante source de polluants atmosphériques par 
l’industrie aval du pétrole et du gaz. En 2004, les 2075 raffineries de pétrole au Canada représentaient 
environ 5 p. 100 des émissions de SOx au Canada, et une faible partie des émissions totales de NOX 
(1 p. 100), de PM2.5 (1 p. 100) et de COV (1 p. 100). La vente du carburant représentait également 
environ 5 p. 100 des émissions de COV 76. 
 
En termes de tendances, les émissions et les intensités des émissions par les raffineries de pétrole 
entre 1990 et 2004 ont diminué pour la plupart des principaux polluants atmosphériques (SOx, NOX, 
COV)77. Au cours de cette période, les émissions de SOx ont diminué d’environ 24 p. 100, passant de 
125 à 95 tonnes. Les émissions des raffineries devraient fléchir avec l’entrée en vigueur du nouveau 
Cadre national pour la réduction des émissions des raffineries de pétrole. 
 
Les intensités des émissions produites par les raffineries canadiennes sont généralement similaires, 
et, dans certains cas, meilleures que celles des raffineries américaines. Dans les deux pays, les 
raffineries fonctionnent à un niveau de rendement inférieur à la moyenne. Toutefois, les raffineries 
canadiennes émettent beaucoup plus que les raffineries américaines. Cette situation s’explique en 
partie par le fait que très peu de raffineries américaines possèdent des unités de cokéfaction fluides. 
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L’intensité moyenne des émissions de SOx produites par les raffineries canadiennes est environ trois 
fois supérieure à celle des raffineries américaines. Cela s’explique en grande partie par le fait que 
trois raffineries ont des 
émissions de six à huit fois 
supérieures à la moyenne 
américaine (voir la 
Figure 2.2). De plus, sept 
 raffineries sur 20 émettent un 
peu plus que la moyenne 
américaine (au-dessus du 
mi-point de comparaison, 
mais à l’intérieur de la plage 
de confiance de 75 p. 100). 
 
Pour ce qui est des NOX, 
l’intensité moyenne des 
émissions au Canada est 
similaire à celle des 
États-Unis. Toutefois, deux 
raffineries canadiennes 
émettent trois fois plus que la 
moyenne américaine78. De la 
même façon, l’intensité 
moyenne des émissions de 
COV au Canada est plus 
élevée qu’aux États-Unis, et 
cela s’explique en grande 
partie par le fait que trois 
raffineries émettent de deux à huit fois plus que la moyenne américaine79. 

FIGURE 2.22 : COMPARAISON DES ÉMISSIONS DE SOX PAR LES RAFFINERIES CANADIENNES 
PAR RAPPORT AUX RAFFINERIES AMÉRICAINES (TONNES/JOUR), 2001 

Note : Toutes les raffineries canadiennes sont incluses; toutefois, les raffineries de Shell 
Scotford, Parkland Refining, Nova Chemicals et Petro-Canada (Mississauga) ont chacune une 
configuration unique et ont donc été comparées à l’aide des corrélations les plus appropriées. 
Source : Conseil canadien des ministres de l’Environnement. 2005. Cadre national pour la 
réduction des émissions des raffineries de pétrole. Graphique basé sur les données recueillies 
par l’étude de Levelton Engineering and Purvin and Gertz, juillet 2003, Benchmarking of 
Refinery Emissions Performance. Calgary (Alberta). 

 
De plus, les raffineries de pétrole représentaient environ 2 p. 100 des émissions totales de benzène 
au Canada. De 1993 à 2006, les raffineries canadiennes ont diminué leurs émissions de benzène 
d’environ 85 p. 10080, ce qui dépasse la réduction visée par le standard pancanadien de 30 p. 100. 
Par contre, dans le secteur de la distribution du pétrole, il n’y a pas eu de changement au chapitre des 
émissions de benzène pendant cette période81. 
 
 
2.3.3 Production d’électricité 
 
La production d’électricité est une source importante de SOx et, dans une moindre mesure, de 
NOX et de PM2.5 au Canada. La plupart de ces émissions sont imputables aux centrales au 
charbon. 
 
Production d’électricité par les techniques classiques 
En termes d’émissions de PCA, par quantité, les SOx représentent le polluant atmosphérique le plus 
important dans le secteur de la production d’électricité. Comme il a été démontré à la Figure 2.11, les 
centrales électriques ont, en 2005, représenté 27 p. 100 des émissions totales de SOx au Canada. 
Seule l’industrie de l’affinage des métaux de base a émis plus de SOx, soit environ 31 p. 100 des 
émissions. Le secteur de l’électricité était responsable également d’environ 10 p. 100 des émissions 
canadiennes de NOX et de 5 p. 100 des émissions de PM2.5 pour la même période.  
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Les centrales au 
charbon re-présentaient 
la plus importante source 
d’émissions atmosphéri-
ques dans le secteur 
électrique, soit 86 p. 100 
des émissions totales de 
SOx, 76 p. 100 des 
émissions de NOX et 
92 p. 100 des émissions 
de PM2.5 en 2004. De 
plus, un pourcentage 
relativement restreint 
des centrales au 
charbon canadiennes est 
responsable de la 
majeure partie des 
émissions de SOx et de 
NOX. Les plus 
importantes installations 
émettrices, soit 10 p. 100 
des centrales, avaient produit 59 p. 100 des émissions de SOx et 51 p. 100 des émissions de NOX en 
2002 (voir la Figure 2.25)82. 
 
En termes de tendances, comme l’illustre la Figure 2.23, les émissions de SOx par les centrales 
électriques entre 1990 et 2005 ont diminué d’environ 25 p. 100, tandis que les émissions nationales 
de SOx avaient diminué d’environ 37 p. 100, essentiellement en raison des réductions importantes 
dans l’industrie des métaux de base. Au cours de la même période, les émissions de NOX ont diminué 
d’environ 7 p. 100 et celles de PM2.5 d’environ 76 p. 100. 
 
Entre 2005 et 2015, les émissions de SOx produites par les 
centrales électriques devraient diminuer de 6 p. 100 selon 
les prévisions, ce qui dépasse la diminution totale prévue 
d’environ 2 p. 100 pour toutes les sources au Canada. Les 
émissions de NOX devraient augmenter de 9 p. 100, ce qui 
contraste avec la diminution prévue pour l’ensemble du 
Canada qui se chiffre à 14 p. 100. Pour les PM2.5, on prévoit 
que les émissions doubleront presque, passant de 8 001 à 
15 553 tonnes. Toutefois, l’impact de ce changement 
devrait être minime, car il représente seulement 1 p. 100 
des émissions totales prévues de PM2.5 en 2015. 
 
La diminution des émissions s’est produite alors que la 
production totale d’électricité augmentait. Par conséquent, 
l’intensité des émissions de polluants atmosphériques s’est 
améliorée. Entre 1990 et 2004, la demande intérieure a 
augmenté de 21 p. 100 et la production totale d’électricité 
au Canada a augmenté de 24 p. 100, passant ainsi de 468 
à 579 térawatts-heures (TWh)83. La Figure 2.24 illustre 
l’intensité des émissions de NOX et de SOx entre 1997 et 
2004. Au cours de cette période, l’intensité des SOx a diminué de 5 p. 100, passant de 5,22 à 4,96 
 kg/MWh, et l’intensité des NOX a diminué de 17 p. 100, passant de 2,11 kg/MWh à 1,81 kg/MWh. 
 

FIGURE 2.23 : ÉMISSIONS ACTUELLES ET PRÉVUES DE SOX AU CANADA PAR SECTEUR, 1990- 2015 

 
Notes : Les autres secteurs industriels comprennent tous les secteurs industriels hormis l’industrie du 
bois et celle des pâtes et papier. Ces autres secteurs comprennent l’incinération, les secteurs divers, 
et le combustible pour usages résidentiel et commercial (exception faite du bois). 
Source : Environnement Canada, 2007. Inventaire des émissions de PCA. Voir les Annexes B.2 et 
B.3 pour les tableaux des données. Voir l’Annexe B.3 pour le tableau des données. 

FIGURE 2.24 : INTENSITÉ DES ÉMISSIONS DES SOX ET 
DES NOX PAR LE SECTEUR DE LA PRODUCTION 

D’ÉLECTRICITÉ AU CANADA, 1997-2004 
 

 
Source : Association canadienne de l’électricité. 2006. 
Programme d’engagement et de responsabilité en 
environnement, 1997-2004. 
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L’intensité des émissions, dans le cas des centrales au charbon, est similaire à ce qu’on 

es émissions totales de polluants atmosphériques produites par le secteur de la production 

n ce qui concerne les 

es centrales canadiennes 

uites par les centrales électriques canadiennes diminueront de 6 p. 100 

es centrales au charbon sont également la plus importante source d’émissions de mercure 

ejets de substances toxiques 

FIGURE 2.25 : RÉPARTITION DES ÉMISSIONS DE SOX PAR LES CENTRALES 

observe aux États-Unis. Toutefois, on prévoit que la performance des centrales américaines 
augmentera beaucoup plus. 
 
L
d’électricité sont beaucoup plus faibles au Canada qu’aux États-Unis, et ce, en raison de la population 
et de l’économie moindres de notre pays. De plus, comme l’hydroélectricité est la principale source du 
parc électrogène du Canada (58 p. 100 de la production totale) et que le charbon est la principale 
source du parc électrogène américain (50 p. 100), l’intensité des émissions au Canada, pour la 
production d’électricité, est beaucoup plus faible qu’aux États-Unis84. 
 
E
centrales au charbon, 
l’intensité des émissions au 
Canada est du même ordre 
que les émissions 
américaines équivalentes 
pour les SOx et les NOx. De 
plus, tout comme au 
Canada, un faible 
pourcentage des centrales 
à combustibles fossiles au 
Canada émet la majeure 
partie des NOX, des SOx et 
du mercure (voir la 
Figure 2.25). 
 
L
ont pris des mesures pour 
réduire les émissions de 
SOx et de NOx d’ici 2010-
2015 en vertu des 
règlements provinciaux et 
des standards 
pancanadiens. Toutefois, 
d’ici 2015, les émissions 
des centrales au charbon 
aux États-Unis devraient 
diminuer encore plus que 
celles des centrales 
canadiennes. On prévoit 
que les émissions de SOx prod
entre 2005 et 2015, et celles de NOX augmenteront de 13 p. 100. Cependant, les nouveaux 
règlements85 adoptés aux États-Unis devraient réduire et limiter de façon permanente les émissions 
de SOx et de NOx par les centrales électriques dans l’est des États-Unis de telle sorte que les 
réductions d’émissions seront beaucoup plus prononcées. D’ici 2015, les centrales électriques dans 
28 États de l’est et dans le district de Columbia devront réduire leurs émissions de SOx de plus de 
70 p. 100, et celles de NOX de plus de 60 p. 100 par rapport aux niveaux de 200386. 
 
L
au Canada. D’ici 2010, on prévoit que les émissions diminueront de 58 p. 100. 
 
 
R

ÉLECTRIQUES, AU CANADA ET AUX ÉTATS-UNIS, 2002 
 

 

 
Source : Commission de coopération environnementale, 2004. Émissions par 
les centrales électriques nord-américaines. Montréal (Québec), p. 13. 
Source des données : Environnement Canada, Inventaire des émissions de 
PCA (2002); Environmental Protection Agency des États-Unis, National 
Emission Inventory (2002). 

 
Au Canada, en 
2002, les 
principales 
centrales 
émettrices, soit 
10 % du 
nombre total de 
centrales, ont 
produit 65 % 
des émissions 
de SOx, tandis 
que les 
centrales qui 
ont émis le 
moins, soit 
50 % du total 
des centrales, 
ont produit 
moins de 1 % 
(0,04 %) des 
émissions. 
 
On constate 
une situation 
similaire aux 
États-Unis, où 
10 % des 
centrales qui 
émettent le plus 
représentaient 
59 % des 
émissions de 
SOx, et 50 % 
des centrales 
qui émettent le 
moins 
représentaient 
1 % des 
émissions. 
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Comme le démontre la Figure 2.26, les centrales électriques, en 2003, ont été la plus importante 

our ce qui est des tendances, si 

.3.4 Utilisation finale de l’énergi  

’utilisation de l’énergie dans le secteur des transports est une source importante de polluants 

omme la combustion des carburants fossiles n’est pas parfaitement propre et produit de nombreux 

tilisation dans les transports 
s le secteur des transports représente l’une des principales sources de 

FIGURE 2.26 : ÉMISSIONS DE MERCURE DANS L’ATMOSPHÈRE AU CANADA, 2003 
 

source anthropique d’émissions de mercure au Canada, soit environ 34 p. 100 (2 695 kilogrammes) 
d’émissions. Environ 99 p. 100 de ces émissions provenaient des centrales au charbon. Le charbon 
contient des quantités trace de mercure, qui sont rejetées dans l’air quand le charbon est brûlé87. 
Comme dans le cas des émissions de PCA, un faible pourcentage des centrales au charbon est 
responsable de la majeure partie des émissions— 10 p. 100 des centrales ont produit 61 p. 100 des 
émissions de mercure en 200288. Ces proportions sont similaires à celles que l’on retrouve aux 
États-Unis. Le charbon contient également des quantités trace de plusieurs autres substances 
toxiques, comme le cadmium et l’arsenic. Une partie de ces substances sont émises sous forme de 
PM lorsque le charbon est brûlé dans les centrales. 
 
P
les émissions de mercure par les 
centrales électriques ont augmenté 
entre 1990 et 2000, elles devraient 
fléchir grandement d’ici 2010. En 
2006, les ministres membres du 
CCME89 ont accepté un nouveau 
standard pancanadien qui devrait 
se traduire par la réduction 
nationale des émissions de 
mercure par les centrales au 
charbon d’environ 52 p. 100 (ou 
58 p. 100, si on tient compte des 
mesures déjà prises auparavant), 
par rapport aux niveaux de 
2003-2004, d’ici 2010, et les 
nouvelles centrales seront 
assujetties à des limites strictes 
d’émissions90. 
 
 
2 e secondaire
 
L
atmosphériques au Canada. Les émissions du secteur des transports sont un problème 
particulier pour la santé humaine, car elles ont lieu surtout dans les zones urbaines où vivent 
80 p. 100 des Canadiens. 
 
C
polluants, l’utilisation finale de l’énergie peut avoir un impact important sur la qualité de l’air. La source 
la plus importante de polluants atmosphériques attribuables à l’utilisation finale de l’énergie est le 
secteur des transports. Les combustibles brûlés par les moteurs de véhicules et autres engins 
émettent des sous-produits dans l’atmosphère, dont des PCA et des composés toxiques 
atmosphériques. Les autres utilisations de l’énergie (secteurs industriel, résidentiel, 
commercial/institutionnel) ne sont pas des sources importantes de polluants atmosphériques. 
 
U
L’utilisation des carburants dan
PCA au Canada. Comme il a été démontré à la Figure 2.11, ce secteur était responsable, en 2004, 
d’environ 51 p. 100 des émissions totales de NOx au Canada, de 28 p. 100 des émissions de COV, de 
17 p. 100 des émissions de PM2.5 et de 3 p. 100 des émissions de SOx

91. 
 

Source : Environnement Canada, 2006. Le mercure dans l’environnement : les 
émissions au Canada. URL : http://www.ec.gc.ca/MERCURY/SM/FR/sm-
cr.cfm?SELECT=SM (dernier accès : mai 2008). 
Source des données : Environnement Canada, Inventaire détaillé du mercure (2004). 

http://www.ec.gc.ca/MERCURY/SM/FR/sm-cr.cfm?SELECT=SM
http://www.ec.gc.ca/MERCURY/SM/FR/sm-cr.cfm?SELECT=SM
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Le secteur des transports est également la source de plusieurs composés toxiques atmosphériques, 

a majeure partie des émissions de polluants atmosphériques dans le secteur des transports est 

es émissions de polluants atmosphériques attribuables au secteur des transports sont 

’utilisation de l’énergie dans le secteur des 

es NOx, les COV et, dans une moindre mesure, les 

omme l’illustre la Figure 2.27, 77 p. 100 des émissions 

uant aux COV, la Figure 2.27 montre que l’utilisation 

canadiennes totales en 2004. L’aviation 
(0,5 p. 100), le transport par rail (0,2 p. 100) et le transport maritime (0,4 p. 100) ont été la source du 
1 p. 100 restant des émissions canadiennes de COV. 

FIGURE 2.27 : ÉMISSIONS ASSOCIÉES AU TRANSPORT 

 

dont le benzène, le 1,3-butadiène, le formaldéhyde, l’acétaldéhyde et l’acroléine. Comme nous l’avons 
indiqué précédemment, les émissions des véhicules en 2004 représentaient la principale source de 
benzène au Canada, soit environ 51 p. 100 des émissions totales (voir la Figure 2.14). 
 
L
attribuable aux véhicules routiers et hors route92. En 2004, le transport routier et hors route était 
responsable de 96 p. 100 des émissions de NOx associées au transport, de 83 p. 100 des émissions 
de PM2.5, de 77 p. 100 des émissions de COV et de 38 p. 100 des émissions de SOx. Le transport 
maritime représentait 48 p. 100 des émissions de SOx attribuables aux transports93. 
 
L
particulièrement importantes, car elles sont en grande partie produites dans des zones urbaines 
densément peuplées où la pollution de l’air est un problème majeur. L’impact des émissions du 
secteur des transports sur la santé humaine est important, les deux tiers de toutes les émissions 
attribuables au transport étant produites dans les villes du Canada où 80 p. 100 de la population 
canadienne vit. De plus, des études récentes laissent entendre que le fait de vivre près des grandes 
voies routières a un impact important sur le développement pulmonaire des enfants, peu importe la 
qualité de l’air dans la région94. 
 
L
transports est la principale source des émissions de 
NOX et de COV au Canada. 
 
L
PM2.5 sont les principaux polluants atmosphériques émis 
par le secteur des transports. L’utilisation de l’énergie 
dans le secteur des transports est la principale source de 
NOX et de COV au Canada, soit plus de la moitié 
(53 p. 100) des émissions canadiennes totales de NOX 
en 2005 et environ 30 p. 100 des émissions canadiennes 
de COV. En outre, même si les transports ne sont pas la 
principale source de PM2.5, ce secteur est néanmoins 
responsable d’environ 20 p. 100 des émissions 
canadiennes totales. 
 
C
de NOX dans le secteur des transports en 2005 étaient 
dues à des véhicules routiers et hors route. Cette 
proportion représente environ 41 p. 100 des émissions 
canadiennes totales de NOx en 2005. L’utilisation de 
l’énergie dans d’autres modes de transport émet 
beaucoup moins de NOx. Par exemple, le rail avait 
produit en 2005 seulement 5 p. 100 environ des 
émissions totales de NOx au Canada, le transport 
maritime 5 p. 100 également, et l’aviation 3 p. 100. 
 
Q
des carburants par les véhicules routiers et hors route 
était responsable de 96 p. 100 des émissions dans le 
secteur des transports, soit 27 p. 100 des émissions 

AU CANADA, 2005 
 

ÉMISSIONS DE NOX 

Véhicules légers
18%

Véhicules lourds
24%

Transport 
maritime

9%

Transport 
ferroviaire

9%

Transport aérien
5%

Essence (hors 
route)
4%

Diesel (hors 
route)
31%

 
TOTAL = 1 244 428 TONNES 

É
 

MISSIONS DE COV 

Véhicules légers
43%

ferroviaire
1% Transport aérien

2%

maritime
1%

Véhicules lourds
3%

Essence (hors 
route)
43%

Diesel (hors 
route)
7%  

TOTAL : 593 788 TONNES 

Source des don , 2007. 
. 

Transport Transport 

 
nées : Environnement Canada

Inventaire des principaux contaminants atmosphériques
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Depuis 1990, les émissions ont été largement 
réduites, essentiellement en raison des réduction

FIGURE 2.28 : ÉMISSIONS DE PCA PAR LE SECTEUR DES 
TRANSPORTS, 1990-2005 (MILLIERS DE TONNES) s 

nregistrées dans le secteur routier, et on prévoit 

 
tmosphériques produites par ce secteur ont 

rande partie attribuable aux progrès 
portants réalisés dans la réduction des rejets de 

polluants s’est grandement accrue. Par 
t sa 
, s atmosphériques 

s 
iveaux ambiants de précurseurs du smog dans les régions urbaines. La Figure 2.29 illustre le lien 

e
des réductions encore plus importantes à l’avenir. 
 
Malgré une augmentation importante de l’activité dans 
le secteur des transports, les émissions de polluants
a
grandement diminué. La Figure 2.28 illustre les 
tendances nationales pour les émissions de SOx, de 
NOX, de PM2.5 et de COV par le secteur des transports, 
entre 1990 et 2005. Au cours de cette période, les 
émissions de SOx ont diminué de 41 p. 100 
(46 255 tonnes), celles de NOx de 20 p. 100 
(310 207 tonnes), celles de PM2.5 de 29 p. 100 
(26 186 tonnes) et celles de COV de 40 p. 100 
(396 046 tonnes). 
 
La réduction des émissions de PCA par le secteur des 
transports est en g
im
polluants atmosphériques par les véhicules routiers. 
Entre 1990 et 2005, les émissions de SOx par les 
véhicules routiers ont fléchi d’environ 77 p. 100, celles 
de NOx de 39 p. 100, celles de PM2.5 de 60 p. 100 et 
celles de COV de 60 p. 100. Au cours de cette période, 
l’utilisation de véhicules et de combustibles moins 
conséquent, en 2004, un véhicule de niveau Tier 2 es
contrepartie de 1990

 environ 88 p. 100 moins polluant que 
les émissions de polluant95. Au cours de cette même période

par les véhicules hors route, le chemin de fer, le secteur maritime et l’aviation sont demeurées en 
général stables, malgré une augmentation importante de l’activité dans tous les modes de transport. 
 
En raison du lien étroit entre le transport routier et les niveaux de polluants atmosphériques dans les 
villes, la réduction importante des émissions de PCA correspond à une réduction concomitante de
n
entre les émissions de NOX et de COV par les véhicules routiers par rapport aux concentrations 
ambiantes dans les régions urbaines du Canada. Entre 1990 et 2000, les émissions de NOX par le 
transport routier au Canada ont diminué de 23 p. 100 et les niveaux ambiants dans les régions 
urbaines ont également diminué de 15 p. 100. Au cours de la même période, les émissions de COV 
ont diminué de 35 p. 100 et les niveaux ambiants dans les régions urbaines ont diminué de 36 p. 100. 
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FIGURE 2.29 : ÉMISSIONS DE NOX ET DE COV PAR LES VÉHICULES ROUTIERS ET NIVEAUX AMBIANTS DANS LES RÉGIONS URBAINES 
NOX 

 

COV 

 

Source : Environnement Canada, 2006. Rapport d’étape quinquennal du gouvernement du Canada. Standards pancanadiens relatifs aux 
particules et à l’ozone. Ottawa (Ontario), p. 37. Source des données : Environnement Canada, Inventaire des émissions de PCA (2006); 
Environnement Canada, RNSPA (2006). 

 
À titre de comparaison, la réduction des 
émissions de PCA par le secteur des 
transports a été similaire au Canada et aux 
États-Unis, grâce aux efforts concertés des 
deux pays. 
 
Comme l’illustre la Figure 2.30, la plupart des 
émissions de polluants atmosphériques dues au 
transport ont, comme au Canada, diminué aux 
États-Unis depuis 1980, et ce, malgré une 
augmentation importante de la population, du 
PIB et des distances parcourues (en 
milles-véhicule) dans ce pays. Seul l’ammoniac, 
parmi les principaux polluants, est demeuré 
au-dessus des niveaux de 1990. 
 
Les besoins en essence et les objectifs 
d’émission du Canada pour les véhicules 
routiers et hors route et les moteurs sont en 
grande partie alignés sur les mesures 
américaines. Par exemple, les limites 
canadiennes visant la teneur en soufre du diesel (d’abord 500 mg/kg, puis 15 mg/kg) pour les divers 
modes de transport – véhicules routiers, véhicules hors route, rail, transport maritime – sont alignées 
sur les exigences des États-Unis. 

FIGURE 2.30 : INDICE DES ÉMISSIONS DES PRINCIPAUX POLLUANTS 
ATMOSPHÉRIQUES PAR LE SECTEUR DES TRANSPORTS AUX É.- U., 

1990-2003 (1990 = 1,0) 
 

NOX 

 
 

COV 

 

PM10 ET PM2.5 

 

SOX 

 
Source : U.S. Department of Transportation. 2007. Pocket Guide to 
Transportation. Bureau of Transportation Statistics. Janvier 2007. 
Source des données : EPA des États-Unis. 2005. Office of Air 
Quality Planning and Standards. 

 
Des réductions d’émissions encore plus grandes sont à prévoir dans le secteur des transports 
(particulièrement pour les véhicules routiers). 
 
Les réductions des émissions sont surtout le fruit de mesures réglementaires et de politiques 
adoptées dans le secteur des transports qui visent à diminuer les émissions par les véhicules routiers, 
les moteurs hors route et par la consommation de carburant. Ces règlements entraîneront d’autres 
réductions des émissions au cours des prochaines années96. Comme l’illustre la Figure 2.31, lorsque 
ces règlements seront entièrement appliqués d’ici 2020, ils se traduiront par une réduction prévue des 
émissions annuelles de plus de 670 kt pour les NOX, de 360 kt pour les COV et de 30 kt pour les SOx, 
par rapport aux émissions de 2000. D’ici 2010, un véhicule de niveau Tier 2 sera 99 p. 100 moins 
polluant qu’un véhicule de 199097. Cela représente une réduction des émissions de 62 p. 100 pour les 
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NOX et de 24 p. 100 pour les COV, entre 2000 et 2020. Au cours de cette même période, on prévoit 
que la distance parcourue en kilomètres-véhicule aura augmenté de plus de 40 p. 100. 
 

 

FIGURE 2.31 : RÉDUCTIONS PRÉVUES DES ÉMISSIONS DE NOX, DE COV ET DE SOX À LA SUITE DE LA RÉGLEMENTATION FÉDÉRALE 
VISANT LES VÉHICULES, LES MOTEURS ET LES CARBURANTS 

 
RÉDUCTIONS DES ÉMISSIONS LORSQUE LA RÉGLEMENTATION 

FÉDÉRALE SUR LES TRANSPORTS SERA PLEINEMENT APPLIQUÉE 
(ENTRE 2000 ET 2020) 

 

 

CHANGEMENTS RELATIFS DES ÉMISSIONS DE NOX ET DE COV PAR 
LES VÉHICULES ROUTIERS, PAR RAPPORT À LA CROISSANCE DE LA 

POPULATION 
 

 
 

 
Source : Environnement Canada, 2006. Rapport d’étape quinquennal du gouvernement du Canada. Standards pancanadiens relatifs aux 
particules et à l’ozone. Ottawa (Ontario), p. 39. Source des données : Environnement Canada, Inventaire des émissions de PCA (2006). 

Les biocarburants représenteront une proportion croissante de la consommation future totale 
de carburants. 
 
Au Canada, et dans de nombreux autres pays, la production et l’utilisation du biocarburant 
renouvelable augmentent de manière appréciable. Les gouvernements de la plupart des pays 
industrialisés, dont les États-Unis et l’Union européenne, ont mis en place des politiques pour 
encourager et accroître la production et l’utilisation de biocarburants dans leurs pays respectifs. Au 
Canada, la norme sur le carburant renouvelable vise à remplacer 5 p. 100 des carburants par les 
carburants renouvelables comme l’éthanol et le biodiesel d’ici 2010. À partir de 2010, les exigences 
touchant les carburants renouvelables viseront 5 p. 100 de la production totale annuelle d’essence par 
les pétrolières et des importations d’essence destinées à l’utilisation au Canada. De plus, le 
gouvernement entend exiger une teneur moyenne de 2 p. 100 de carburant renouvelable dans le 
diesel et le mazout de chauffage d’ici 201298. 
 
Une grande incertitude subsiste actuellement quant aux quantités de biocarburant consommées par le 
secteur des transports au Canada. On estime que l’éthanol carburant utilisé en 2004 représentait 
environ 0,6 p. 100 de la consommation totale d’essence. Comme le biodiesel est encore en grande 
partie non réglementé et que son utilisation n’est pas répertoriée, nous n’avons identifié aucune 
source de données pour décrire son utilisation actuelle au Canada99. Répertorier la consommation de 
biocarburant par le secteur des transports au Canada est une première étape nécessaire pour 
quantifier son impact global sur l’environnement. 
 
On peut, à partir de plusieurs facteurs, constater l’impact environnemental net global de l’utilisation 
des biocarburants. Les études ont démontré que l’éthanol et le biodiésel peuvent être utilisés dans les 
moteurs classiques dans des mélanges à faible pourcentage, sans qu’il soit nécessaire de modifier 
les moteurs, et qu’ils peuvent réduire les émissions globales de GES et les émissions de certains 
PCA, si on tient compte du cycle de vie des moteurs. Toutefois, les différentes matières premières 
utilisées et les différentes technologies de production peuvent toutes avoir une plage d’effets sur 
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l’environnement. Par exemple, le biodiésel et l’éthanol produits à partir de la cellulose émettent moins 
de GES que l’éthanol produit à partir de l’amidon. En outre, l’impact environnemental des carburants 
renouvelables varie grandement selon les pratiques agricoles et forestières utilisées pour produire les 
matières premières. À l’heure actuelle, le principal facteur qui détermine l’ampleur des polluants 
atmosphériques et des émissions de GES par les activités utilisant des biocarburants n’est pas tant la 
quantité des émissions dues à la combustion des biocarburants, que la quantité d’émissions 
attribuables à la consommation de carburant (essentiellement du pétrole et du gaz naturel) par la 
machinerie de manutention et de traitement des matières premières pendant la récolte, le transport et 
la préparation du carburant (p. ex., pour la réduction de l’humidité, la réduction du volume, 
l’élimination des impuretés). On doit noter qu’à mesure que les biocarburants perceront le marché des 
carburants classiques, les intensités d’émissions de tous les secteurs économiques – y compris la 
production des biocarburants – diminueront probablement100. Pour déterminer l’importance des 
émissions de GES et de PCA déplacés par les biocarburants et l’empreinte environnementale globale 
des bio-industries, il faudra mieux en comprendre les impacts sur la base de leur cycle de vie. 
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22..44  QQUUAALLIITTÉÉ  DDEE  LL’’AAIIRR  ::  LLAACCUUNNEESS  DDAANNSS  LLEESS  CCOONNNNAAIISSSSAANNCCEESS  
 
2.4.1 Besoins en observations et en données 
 
Depuis 2000, le gouvernement fédéral a investi 14 millions de dollars dans le Réseau national de 
surveillance de la pollution atmosphérique (RNSPA) et dans le Réseau canadien d'échantillonnage 
des précipitations et de l'air pour renouveler les 
équipements des stations de surveillance existantes 
et pour établir de nouvelles stations. Le RNSPA 
compte maintenant 260 stations de surveillance (189 
dans des sites urbains et 71 dans des sites ruraux) 
dans 172 collectivités/zones à travers le Canada. Le 
nombre de stations surveillant à la fois les MP2,5 et 
l'ozone a presque triplé pour atteindre 145 depuis que 
les standards pancanadiens ont été acceptés en 
2000. Grâce à cet investissement, toutes les 
collectivités au Canada qui compte une population de 
plus de 100 000 habitants peuvent maintenant 
produire efficacement des rapports sur les PM2,5 et 
l'ozone ambiants. 
 
Afin de mieux comprendre la qualité de l’air au 
Canada, il faudra combler les lacunes dans les données sur l’étendue des polluants aux installations 
de surveillance existantes ainsi que les lacunes géographiques et temporelles, et ce, par 
l’établissement de nouvelles stations. Il est prioritaire de mettre à niveau les échantillonneurs existants 
de PM2.5 en continu et d’améliorer l’échantillonnage et l’uniformité de la surveillance du PM2.5 pendant 
la saison froide. De plus, en améliorant la surveillance dans les endroits éloignés, nous pourrons 
mieux comprendre les niveaux de fond et interpréter les tendances. 
 
2.4.2 Besoins en matière de recherche 
 
Des recherches additionnelles s’imposent afin que nous puissions mieux comprendre les relations 
complexes entre les divers facteurs qui influent sur les niveaux observés de pollution atmosphérique. 
Par exemple, le transport sur longue distance des polluants, la lumière solaire, la température et les 
émissions de polluants contribuent tous aux niveaux observés d’ozone et de PM2.5, mais l’importance 
relative de leur contribution n’est pas bien comprise. Les liens entre la formation d’ozone et les PM 
pendant les épisodes de smog doivent également être étudiés plus à fond. 
 
Une autre priorité importante pour la recherche consiste à améliorer notre compréhension de l’impact 
de la qualité de l’air sur la santé humaine. À cette fin, Santé Canada tente actuellement de déterminer 
s’il est possible de concevoir un indicateur général de la santé de l’air, basé sur les liens entre d’une 
part les décès et les hospitalisations pour causes de problèmes cardiaques et pulmonaires et d’autre 
part avec les estimations de l’exposition à la pollution. On disposerait ainsi d’un indicateur basé sur le 
risque pour la santé humaine, ce qui nous donnerait une meilleure vue d’ensemble que si l’on 
examine les polluants individuellement101. 
 
Pour ce qui est du secteur de l’énergie, il est nécessaire de mieux comprendre l’utilisation de l’énergie 
par les ménages, notamment la navette quotidienne maison-travail et l’utilisation d’appareils 
ménagers à essence, ce qui fournira davantage de données sur la qualité de l’air. À cette fin, 
l’Enquête sur les ménages et l’environnement de Statistique Canada, prévue en 2007 (et qui aura lieu 
tous les deux ans par la suite), sera utile. 

FIGURE 2.32 : STATIONS DE SURVEILLANCE AVEC 
ÉCHANTILLONNEURS DES PM2.5 ET D’OZONE COLOCALISÉS 

 
Source : Environnement Canada, 2006. Rapport d’étape 
quinquennal du gouvernement du Canada. Standards 
pancanadiens relatifs aux particules et à l’ozone. Ottawa 
(Ontario), p. 53.  
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Contexte canadien 
 
• Le Canada dispose de vastes ressources en eau douce, mais ces ressources ne sont pas 

toujours disponibles où et quand elles sont requises. Les demandes croissantes et 
concurrentes à l’égard de l’eau présentent des problèmes et des contraintes quant à son 
utilisation dans certaines parties du pays. De plus, les changements climatiques peuvent 
accroître les problèmes de disponibilité de l’eau. 

 
• Les principaux utilisateurs de l’eau au Canada sont le secteur de la production d’électricité 

thermique (64 p. 100), les industries manufacturières (14 p. 100), les municipalités (12 p. 100), 
l’agriculture (9 p. 100) et les mines (1 p. 100). C’est dans le sud des Prairies qu’on rencontre 
les problèmes les plus importants de disponibilité de l’eau au pays. 

 
• À titre comparatif, le Canada est une nation riche en eau par rapport aux autres pays. 

Toutefois, les Canadiens consomment en moyenne plus d’eau que presque toutes les autres 
nations de l’OCDE. 

 
• La qualité de l’eau est difficile à définir et à évaluer sur une base nationale. Les problèmes de 

qualité de l’eau sont plus manifestes dans les régions densément peuplées et/ou densément 
industrialisées. Les plus importantes sources ponctuelles de polluants sont les municipalités, 
l’agriculture et les industries. 

 
• La comparaison de la qualité de l’eau à l’échelle nationale ne donne pas de renseignements 

très utiles, car les problèmes de qualité de l’eau sont essentiellement de nature locale. 
 
 
Secteur de l’énergie 
 
• La production de l’énergie au Canada requiert d’importantes quantités d’eau, et on prévoit que 

la demande en eau croîtra dans la plupart des sous-secteurs. Dans la chaîne de valeur du 
secteur énergétique, les principaux utilisateurs de l’eau sont la production d’hydroélectricité, la 
production d’énergie thermique et la production de pétrole et de gaz. 

 
• Le secteur de l’énergie ne représente pas une source importante de rejets directs de polluants 

dans l’eau en regard des autres industries. Toutefois, de nombreuses activités dans la chaîne 
de valeur peuvent influer sur la qualité de l’eau et doivent être gérées. 

 
• La production d’hydroélectricité, une forme renouvelable d’énergie, est le plus important 

utilisateur non consommateur d’eau au Canada. Les réservoirs et les ouvrages de dérivation 
pour la production d’hydroélectricité peuvent toutefois modifier grandement la disponibilité de 
l’eau et affecter la qualité de l’eau. À titre de comparaison, le Canada a construit plus de 
réservoirs et a détourné plus de cours d’eau pour produire de l’hydroélectricité que tout autre 
pays. 

 
• En volume, la production d’énergie thermique est le secteur qui prélève le plus d’eau au 

Canada. Toutefois, presque toute l’eau utilisée est rejetée. La production d’énergie thermique 
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ne représente pas une source importante de rejets de pollution dans l’eau. Par contre, 
l’extraction du charbon et de l’uranium utilisés pour la production d’énergie thermique peut avoir 
certains effets sur la qualité de l’eau. 

 
• On utilise d’importantes quantités d’eau pour l’extraction du pétrole et du gaz. Une partie 

importante de cette eau provient toutefois d’aquifères profonds et cette eau n’a pas d’autre 
utilisation. L’industrie du pétrole et du gaz représente 7 p. 100 des allocations d’eau douce en 
Alberta, où l’on constate des problèmes de disponibilité de l’eau en raison des demandes 
concurrentes et croissantes pour cette ressource. On prévoit que la consommation d’eau 
augmentera largement (notamment pour la production de sables bitumineux) et il pourrait 
s’avérer difficile de répondre à la demande future dans les régions des sables bitumineux, en 
raison des approvisionnements disponibles en eau. 

 
• Les volumes d’eaux usées ayant servi à extraire le bitume des sables bitumineux et le méthane 

des lits de charbon augmentent de manière appréciable et, dans certains cas, cela peut 
dégrader la qualité de l’eau. Ce problème devra être abordé. Les résidus et autres déchets 
produits par l’extraction des sables bitumineux peuvent présenter des problèmes 
d’assainissement de qualité de l’eau à long terme. 

 
• L’industrie pétrolière aval n’est pas une grande consommatrice d’eau au Canada. Toutefois, les 

activités de transport (transport maritime et pipelines) peuvent avoir des impacts potentiels sur 
l’eau. 

 
 

 
 Qualité des données 
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3.2.1 Ressources en eau douce 
 
Le Canada dispose de vastes ressources en eau douce, mais ces ressources ne sont pas 
toujours disponibles où et quand elles sont requises. 
 
Eau de surface 
Les Canadiens vivent dans un pays qui possède d’abondantes ressources en eau douce. On estime 
que 12 p. 100 de la surface totale du Canada, soit 1,2 million km², est recouverte d’eau douce102 et, 
même si la population du Canada ne représente que 0,5 p. 100 de la population mondiale103, notre 
pays contient 20 p. 100 des réserves mondiales d’eau douce et 7 p. 100 des eaux renouvelables du 
monde104 105. C’est au Canada également que l’on retrouve quelques-uns des plus grands lacs au 
monde, dont les Grands Lacs, le lac Winnipeg et le Grand lac des Esclaves. 
 
Toutefois, si le Canada possède des ressources abondantes en eau douce de surface, l’eau n’est pas 
répartie de façon égale, et c’est même une ressource rare dans certaines parties du pays. C’est dans 
toute la lisière sud du Canada, c’est-à-dire à moins de 200 km des États-Unis, que la demande en 
eau douce est la plus forte et où la densité de population est la plus élevée. Bon nombre des 
principaux réseaux fluviaux du sud s’écoulent vers le nord, et non vers les grandes villes. Comme 
l’illustre la Figure 3.1, environ 60 p. 100 de l’eau douce s’écoule vers le nord et n’est pas accessible à 
85 p. 100 de la population canadienne qui vit le long de la frontière sud avec les États-Unis106. La 
croissance rapide de la population dans les parties sud a donné lieu à un fossé croissant entre la 
disponibilité des ressources en eau douce et la demande de cette ressource par les activités 
économiques et humaines (municipalités, production d’énergie thermique, activités manufacturières, 
mines et agriculture). 
 
 

FIGURE 3.1 : BASSINS DE DRAINAGE AU CANADA  
Près de 75 % de la masse 
continentale canadienne 
contient de l’eau qui s’écoule 
vers le nord, dans l’océan 
Arctique, la baie d’Hudson et la 
baie James. 

Environ six  Canadiens sur dix 
vivent dans les 30 plus 
grandes villes du pays, toutes 
situées dans la bande sud du 
pays (voir la carte). 

Sources : 
Environnement Canada. Collection 
Eau douce A-2. De l’eau – ici, 
là-bas et partout de l’eau. 
Environnement Canada, Relevés 
hydrologiques du Canada. 
Hydrologie du Canada. 
Ressources naturelles Canada. 
Faits sur le Canada – Superficie 
des terres et des eaux douces. 
Ressources naturelles Canada. 
L’Atlas du Canada – 5e édition, 
1978 à 1995. 
Statistique Canada. Population 
des régions métropolitaines de 
recensement. 
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Les plus grandes villes canadiennes
Plus d’un million d’habitants
500 000 - 999 999 habitants
Moins de 499 999 habitants

Océan Pacifique

Océan arctique

Baie d’Hudson

Golfe du Mexique

Océan Atlantique

Drainage interne

Écoulement des bassins 
(plus la flèche est large,

plus l’écoulement 
est important)

Les zones ombragées dans la partie 
plus au sud de la carte désignent les régions 

du pays avec une densité supérieure 
à un habitant par kilomètre carré.

Bassins versants océaniques

 
Eaux souterraines 
Les eaux souterraines représentent un pourcentage important de l’approvisionnement en eau douce 
au Canada. Environ 8,9 millions de Canadiens, soit 30,3 p. 100 de la population, utilisent les eaux 
souterraines pour les usages domestiques107, dont toute l’Île-du-Prince-Édouard et plus de 60 p. 100 
de la population du Nouveau-Brunswick. De cette population canadienne qui doit utiliser les eaux 
souterraines pour les usages domestiques, les deux tiers environ vivent en milieu rural. Dans de 
nombreuses régions, les puits sont une source d’eau plus fiable et moins coûteuse que les lacs et les 
rivières proches. Le tiers restant se trouve principalement dans des petites municipalités où les eaux 
souterraines sont la principale source d’approvisionnement des réseaux d’eau. 
 
Il est extrêmement difficile d’estimer le volume total 
des eaux souterraines disponibles au Canada, et 
tout comme l’eau de surface, les eaux souterraines 
ne sont pas toujours disponibles là et où on en a 
besoin. En effet, les eaux souterraines ne sont pas 
toujours aisément accessibles et, dans certaines 
régions, elles peuvent être difficiles et coûteuses à 
exploiter. De plus, la qualité d’une source d’eau 
souterraine est un facteur important dont on doit 
tenir compte en fonction des usages prévus. 
 
Glaciers 
Les glaciers constituent également une ressource 
importante en eau douce et jouent un rôle majeur 
dans le circuit de l’eau douce. À mesure que l’eau 
s’accumule, se compacte et devient de la glace de 
glacier, elle s’écoule vers le bas des pentes sous 
la force de gravité, elle finit par fondre et s’écouler en cours d’eau à des altitudes moindres. 
L’écoulement des cours d’eau glaciaires, qui est maximal pendant les mois chauds d’été, est source 

FIGURE 3.2 : POTENTIEL EN AQUIFÈRES AU CANADA 

 
Source : Ressources naturelles Canada. 1986. L’Atlas national du 
Canada. Répartition des zones humides. 
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d’humidité pendant les parties sèches de l’année. Ce phénomène est crucial dans la dynamique 
écologique et économique des Prairies. Si le taux d’accumulation de la neige est plus grand que le 
taux de fonte, les glaciers progressent. Sinon, ils reculent. 
 
On estime que les Grands Lacs contiennent plus de 23 000 km³ d’eau de surface; par contre, les 
glaciers terrestres du Canada contiennent, selon les estimations, 35 000 km3 108. Même avec des 
ressources aussi imposantes, la superficie couverte par les glaciers diminue rapidement. Au Canada, 
1 300 glaciers ont perdu de 25 p. 100 à 75 p. 100 de leur masse depuis 1850109. Le long des flancs 
est des Rocheuses, la superficie recouverte par les glaciers diminue rapidement, et la superficie totale 
a presque atteint un creux en 10 000 ans110. Cette réduction s’est produite en grande partie au cours 
des 50 dernières années, ce qui s’est traduit par une diminution des écoulements des cours d’eau 
glaciaires pendant les mois les plus secs de l’année111. 
 
 
3.2.2 Utilisation et disponibilité de l’eau 
 
Les demandes croissantes et concurrentes à l’égard de l’eau présentent des problèmes et des 
contraintes quant à son utilisation dans certaines parties du pays. 
 
Les approvisionnements en eau au Canada sont partagés entre de nombreux utilisateurs. Si on 
mesure l’utilisation de l’eau en termes des prélèvements d’eau totaux, en 1996, les cinq plus grands 
secteurs d’utilisation de l’eau étaient la production d’électricité thermique (64 p. 100), le secteur 
manufacturier (14 p. 100), les municipalités (12 p. 100)112, l’agriculture (9 p. 100) et les mines 
(1 p. 100)113. 
 
 
Le secteur agricole est le plus important 
consommateur net d’eau au Canada, car il utilise 
plus de 70 p. 100 de l’eau qu’il prélève. 
 
Le secteur agricole exerce donc des pressions 
considérables sur les ressources en eau 
disponibles, surtout dans les Prairies, où environ 
75 p. 100 des prélèvements d’eau à des fins 
agricoles ont lieu. 

Prélèvements de l’eau 
L’eau destinée aux usages humains peut être prélevée à 
sa source ou utilisée dans son milieu naturel, c’est-à-dire 
sans consommation. Parmi les exemples d’utilisations 
non consommatrices, mentionnons la production 
d’hydroélectricité, le transport et les loisirs. Lorsque l’eau 
est prélevée, une partie de celle-ci est retournée dans 
son milieu naturel, souvent peu de temps après le 
prélèvement. La quantité d’eau prélevée initialement est 
appelée captage et la quantité rejetée à la source est 
appelée rejet. La différence entre l’eau captée et l’eau 
rejetée (c’est-à-dire la quantité d’eau utilisée pour une 
activité donnée) représente l’eau consommée. Dans 
certaines applications industrielles, l’eau prélevée est 
utilisée plusieurs fois, et on parle alors de recirculation. 
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En termes de tendances d’utilisation de l’eau, les prélèvements totaux d’eau entre 1981 et 1996 au 
Canada ont augmenté de près de 18 p. 100; passant d’environ 37 milliards m3/an à 45 milliards m3/an. 
La Figure 3.4 illustre les tendances des utilisations industrielles : la production d’énergie électrique a 
représenté la plus forte augmentation des prélèvements d’eau au cours de cette période, passant de 
18 166 à 28 664 millions m3. Les prélèvements d’eau totaux par le secteur manufacturier ont fléchi de 
manière stable entre 1981 et 1996. Certains secteurs industriels (comme les pâtes et papier) sont 
devenus des utilisateurs plus efficaces de l’eau, en recirculant davantage l’eau. Les prélèvements 

d’eau par le secteur agricole 
ont également augmenté de 
manière appréciable, passant 
de 3 125 à 
4 098 millions m3 114. 
L’utilisation de l’eau  
 
par les municipalités est 
demeurée relativement stable 
depuis 1994, lorsque le CCME 
a approuvé et qu’il a entamé la 
mise en œuvre du Plan 
d’action national pour 
encourager l’économie d’eau 
potable dans les municipalités, 
qui a résulté en une utilisation 
plus généralisée des 
compteurs d’eau. 
Comme la dernière Enquête 
sur l’utilisation industrielle de 
l’eau a été réalisée en 1996, il 

FIGURE 3.3 : UTILISATION DE L’EAU AU CANADA, 1996  
Certaines utilisations sont plus 
efficaces et/ou consomment 
plus que d’autres. En 1996, le 
secteur manufacturier utilisait 
deux fois plus d’eau qu’il en 
prélevait, grâce à la 
recirculation. L’industrie 
minière réutilise son eau plus 
de deux fois en moyenne. 
L’industrie agricole a utilisé 
environ 9 % de toute l’eau 
prélevée au Canada, et a 
consommé plus de 70 % de 
cette quantité. 
 
Bien que l’industrie de 
l’énergie thermique ait prélevé 
le plus d’eau (63 %), elle en 
recircule plus de 40 % et la 
rejette à proximité du lieu 
d’utilisation. 
 
 
Source : Environnement Canada, 
1996. Enquête sur l’utilisation 
industrielle de l’eau. Source des 
données : Base de données sur 
l’utilisation de l’eau par les 
municipalités. Voir l’Annexe C.4 
pour les tableaux des données.  

FIGURE 3.4 : CAPTAGE D’EAU INDUSTRIELLE, 1972-1996 
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Source des données : Environnement Canada. Enquêtes sur l’utilisation industrielle de l’eau 
(1972-1996).
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n’est pas possible de présenter une analyse plus actuelle de l’utilisation de l’eau au Canada. 
Statistique Canada recueille actuellement des données sur l’utilisation industrielle de l’eau pour 2005. 
Lorsque ces données seront publiées, elles fourniront une image plus actuelle de l’utilisation nationale 
de l’eau. 
 
C’est dans le sud des Prairies qu’on rencontre les problèmes les plus importants de 
disponibilité de l’eau au pays. 
 
La partie sud des Prairies connaît déjà de graves pénuries d’humidité dans le sol pendant la majeure 
partie de l’été et elle a connu des sécheresses de longue durée. La carte présentée à la Figure 3.5 
illustre la proportion de l’eau douce de surface qui est utilisée par les Canadiens dans chacune des 
principales aires de drainage du Canada. Bien que les bassins des rivières South Saskatchewan, 
Missouri et Assiniboine-Rouge et North Saskatchewan ne représentent que 14 p. 100 du captage 
d’eau total, c’est dans ces bassins que les rapports captage d’eau/débit des cours d’eau sont les plus 
élevés. Les débits d’eau dans ces bassins sont déjà entièrement alloués. Dans le sud de l’Alberta et 
de la Saskatchewan, les prélèvements d’eau à des fins agricoles sont plus élevés pour l’irrigation là 
où les approvisionnements en eau sont les plus faibles. 
 

 

FIGURE 3.5 : RAPPORT D’UTILISATION ET DE DISPONIBILITÉ DE L’EAU, PAR AIRE DE DRAINAGE 

 
Source : Statistique Canada. Division des comptes et de la statistique de l’environnement. Voir 
l’Annexe C.6 pour les tableaux des données. 

 
La carte des rapports 
utilisation/disponibilité de l’eau 
indique quelle partie de l’eau 
douce renouvelable est utilisée 
par les Canadiens dans 
chacune des grandes aires de 
drainage du Canada. 
 
Les bassins des rivières South 
Saskatchewan, Missouri et 
Assiniboine-Rouge et North 
Saskatchewan répondent au 
seuil de l’OCDE pour un 
« bassin hydrographique 
perturbé ». L’OCDE définit un 
bassin hydrographique 
perturbé comme un bassin où 
plus de 40 % des ressources 
renouvelables en eau sont 
utilisées par l'être humain à 
des fins industrielles, agricoles 
et personnelles. Selon l'OCDE, 
au moins 60 % des débits 
renouvelables sont 
nécessaires au maintien d'un 
écosystème sain et 
fonctionnel. Néanmoins, les 
besoins en eau des 
écosystèmes sont peu connus 
et varient de l'un à l'autre. 
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Les changements climatiques peuvent accroître les problèmes de disponibilité de l’eau. 
 
Les changements climatiques peuvent avoir des impacts considérables sur le cycle hydrologique. Un 
climat plus chaud peut se traduire par des températures de surface accrues, des taux d’évaporation 
plus élevés et des changements dans le régime des précipitations; tous ces changements pouvant se 
traduire par une disponibilité moindre de l’eau ou des conditions de sécheresse accrues dans 
certaines régions (voir le chapitre 1 : Changements climatiques). Dans la région des Prairies, où l’on 
enregistre déjà des périodes de sécheresses récurrentes, l’accroissement des températures et de 
l’évapotranspiration se traduira probablement par des conditions de sécheresse plus fréquentes et 
plus persistantes. 
 
On prévoit que le réchauffement du climat fera fondre et disparaître les glaciers, ce qui soulève des 
inquiétudes au sujet de la disponibilité de l’eau dans les régions où le réseau des cours d’eau dépend 
de la fonte glaciaire et nivale pour le débit estival. 
 
Les zones humides sont particulièrement vulnérables à la variation climatique et aux événements 
extrêmes. De nombreuses zones humides, notamment le long des côtes, sont déjà instables et sont 
facilement ou fréquemment altérées par l’érosion, l’inondation, l’invasion de l’eau salée ou les activités 
humaines, comme le dragage ou la construction de bâtiments. 
 

FIGURE 3.6 : SÉCHERESSE DANS LES PRAIRIES, 2001 ET 2002 

TABLEAU 3.1 : RENDEMENT DES CULTURES ET PAIEMENT D’ASSURANCE, ÉCART DE 
2002 PAR RAPPORT AUX MOYENNES DE 1991 À 2000, PRAIRIES 

 

 
Les changements climatiques peuvent 
altérer les régimes de précipitations et 
modifier les périodes de disponibilité de 
l’eau. 
 
En 2001 et en 2002, un temps sec a 
persisté sur de grandes parties des 
Prairies. Comme l’illustre la carte 
ci-contre, en 2002, les régions touchées 
par la sécheresse couvraient les trois 
quarts des Prairies. L’absence d’humidité 
a eu des effets nombreux, le plus 
prononcé étant une quantité d’eau 
insuffisante pour la production agricole. 
 
Le tableau ci-contre montre que le 
rendement des cultures a diminué 
beaucoup par rapport aux rendements 
moyens de 1991 à 2000. Au cours de la 
même période, les paiements de 
l’assurance-récolte ont quadruplé en 
Alberta. 
 
Note : Précipitations entre le 1er septembre 
2001 et le 6 août 2002, par rapport aux 
moyennes historiques. 
 
Sources : 
- Agriculture et Agroalimentaire Canada, 
Administration du rétablissement agricole des 
Prairies. 
- Statistique Canada, Division des comptes et 
de la statistique de l’environnement. 

 
À titre de comparaison, le Canada est un pays riche en eau par rapport aux autres pays. 
Toutefois, les Canadiens consomment en moyenne plus d’eau que presque toutes les autres 
nations de l’OCDE. 
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La consommation d’eau douce par habitant au Canada est supérieure à l’utilisation moyenne par 
habitant de nombreux autres pays de l’OCDE. En effet, le Canada se classe au 2e rang mondial au 
regard de la consommation d’eau douce par habitant, derrière les États-Unis115. Toutefois, les 
Canadiens utilisent une faible partie seulement de leurs ressources en eau douce, en raison surtout 
de l’inaccessibilité générale de la ressource et de la faible population du pays. Il est important de noter 
que les indicateurs de l’utilisation nationale d’eau ne révèlent pas les caractéristiques importantes de 
l’utilisation de l’eau à l’échelle régionale (p. ex., dans les Prairies).  
 

Le Canada se classe 2e sur 147 pays, selon l’Indice de pauvreté en eau. Cette étude, publiée en mars 
2003, s’appuie sur cinq critères pour l’évaluation de chaque pays, soit : les ressources, l’accès, la 
capacité, l’utilisation et l’environnement. L’indice démontre une forte corrélation entre la « pauvreté en 
eau » et la « pauvreté en revenu ». 

FIGURE 3.7 : INTENSITÉ D’UTILISATION DES RESSOURCES EN EAU DOUCE – COMPARAISON 
ENTRE LES PAYS DE L’OCDE (DÉBUT DES ANNÉES 2000) 

  

 
Les indicateurs présentés à la 
Figure 3.7 illustrent l’intensité 
d’utilisation des ressources en 
eau douce, exprimée de manière 
approximative par habitant, et en 
pourcentage des ressources 
disponibles totales d’eau douce 
renouvelable (y compris les afflux 
en provenance d’autres pays) 
pour le début des années 2000. 
Il y a lieu de noter que cet 
indicateur ne donne qu’un aperçu 
à l’échelle nationale. En effet, les 
indicateurs de l’intensité 
d’utilisation des ressources en 
eau présentent une grande 
variation à l’intérieur d’un pays 
donné, et l’indicateur national 
peut donc masquer des 
utilisations insoutenables de 
l’eau à l’échelle régionale ou 
sous-nationale. Cette remarque 
est particulièrement importante 
pour les pays dont le territoire est 
vaste et où les ressources sont 
distribuées de manière inégale, 
comme le Canada. 
 
Source : OCDE. 2008. Indicateurs 
clés de l’environnement, Paris, 
France, p. 23. 

 
La disponibilité de l’eau peut également être affectée par les réservoirs et les ouvrages de 
dérivation. 
 
La disponibilité de l’eau peut être affectée par divers ouvrages artificiels, y compris les barrages qui 
retiennent l’eau qui sera libérée quand elle sera plus en demande (ou moins destructive), et les 
ouvrages de dérivation qui acheminent l’eau vers les lieux où elle est le plus en demande. Au Canada 
et dans le monde entier, les barrages et les ouvrages de dérivation sont construits afin de réduire les 
risques associés aux risques d’inondation, afin d’harnacher l’énergie pour l’industrie et le commerce, 
et afin de disposer d’une source fiable d’eau pour les usages domestiques, industriels et agricoles. 
 
En 2000, le Canada comptait 849 grands barrages exploités ou en construction. Ces barrages ne 
comprennent pas les bassins de résidus, ce qui augmenterait de 84 le nombre total (933 en tout)116. 
Les données sur les volumes d’eau ainsi emmagasinés et les zones inondées n’ont pas été calculées 
pour tous les grands barrages. Toutefois, le Canada possède 10 des 40 plus grands barrages au 
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monde, d’après la capacité brute du réservoir117. Il n’existe pas d’inventaire national pour les petits 
barrages, mais on estime qu’ils sont beaucoup plus nombreux que les gros barrages. Par exemple, en 
Colombie-Britannique, on compte environ 2 500 barrages118, mais seulement 99 sont classés comme 
« gros barrages »119. Dans le même ordre d’idées, le Québec compte 5 144 barrages d’une hauteur 
de 1 m ou plus et qui sont répertoriés dans les bases de données québécoises120, mais seulement 
333 sont des gros barrages121. En supposant que dans les autres provinces on trouve le même 
rapport entre les petits et les gros barrages, le Canada compterait au moins 10 000 barrages, toutes 
tailles confondues. 
 
Au Canada, on compte 54 ouvrages de dérivation d’eau interbassins122, construits surtout pour 
produire de l’hydroélectricité. On retrouve de ces ouvrages dans presque toutes les provinces, et le 
débit total d’eau ainsi détournée entre les bassins de drainage est énorme, soit de l’ordre de 4 500 m³ 
par seconde123. 
 
Bien que ces structures fassent partie intégrante du développement par l’humain, elles transforment 
également le cycle hydrologique et les écosystèmes des rivières. Les impacts des barrages et des 
ouvrages de dérivation sont nombreux et complexes. Comme la plupart des barrages et des ouvrages 
de dérivation servent à produire de l’hydroélectricité, nous traitons ci-dessous de l’effet de cette 
activité sur l’utilisation et la qualité de l’eau (voir la section Production d’hydroélectricité ci-dessous). 
 

FIGURE 3.8 : LES GRANDS BARRAGES AU CANADA, 2000 

 
Notes : On ne trouve aucun grand barrage au Nunavut et à l’Île-du-Prince-Édouard. La capacité brute des 
réservoirs n’est pas connue pour tous les barrages. L’emplacement des barrages est approximatif et, dans 
de nombreux cas, plusieurs barrages peuvent se trouver au même endroit sur la carte ci-dessus. 

 
Au Canada, les grands 
barrages servent surtout à 
l’hydroélectricité 
(596 barrages) et à 
diverses autres fins : 
• barrages polyvalents 

(86); 
• bassins de résidus 

(82); 
• approvisionnement en 

eau (57); 
• irrigation (51); 
• régulation des crues 

(19); 
• activités récréatives (7); 
• autres utilisations (35). 
 
Sources : Association 
canadienne des barrages. 
2003. Les barrages au 
Canada. Edmonton 
(Alberta); Statistique 
Canada, Division des 
comptes et de la statistique 
de l’environnement; 
Ressources naturelles 
Canada, Base de données 
toponymiques du Canada. 

 
 
3.2.3 Qualité de l’eau 
 
Tout comme la disponibilité de l’eau, les demandes croissantes et concurrentes à l’égard de 
l’eau (particulièrement dans les régions densément peuplées et/ou industrialisées) affectent la 
qualité de l’eau. 
 
Les nombreuses activités dans lesquelles l’eau est utilisée peuvent en affecter la qualité de diverses 
façons. C’est surtout dans les régions densément peuplées et/ou fortement industrialisées que l’on 
retrouve les plus fortes pressions sur la qualité de l’eau. Ces impacts comprennent les rejets de 
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polluants provenant de diverses sources, les trois principales étant : les régions urbaines, l’activité 
agricole et l’activité industrielle. 
 
Régions urbaines 
Plus la densité de population est élevée, plus la pression sur les ressources en eau est importante. En 
2001, près de 80 p. 100 des Canadiens vivaient dans des zones urbaines d’une population de 
10 000 habitants ou plus, et deux tiers des Canadiens vivaient dans seulement 10 des 164 sous-aires 
de drainage124. De plus, les établissements humains au Canada démontrent une tendance marquée 
vers l’urbanisation. Les sources les plus importantes de contamination de l’eau dans les régions 
urbaines comprennent les eaux d’égout, le ruissellement contaminé provenant des égouts pluviaux et 
les surfaces imperméables. Les bâtiments, les routes et les terrains de stationnement créent une 
couverture imperméable dans tout le paysage qui empêche la rétention de l’eau et accroît le 
ruissellement vers les plans d’eau de surface. En volume, les systèmes de traitement des eaux usées 
municipales représentent la plus importante source ponctuelle de polluants au Canada, soit plus de 
75 p. 100 des rejets totaux125. Les établissements humains ont souvent un impact sur la qualité de 
l’eau en dépassant les lignes directrices en matière de qualité de l’eau pour les nutriments, la turbidité 
ou les solides en suspension, les chlorures et les métaux comme le cuivre, le fer, le plomb et le zinc. 
Des centaines d’autres substances sont également rejetées dans les effluents d’eaux usées, y 
compris des produits chimiques, des pesticides, des huiles, des graisses et des produits 
pharmaceutiques. 
 
Outre la croissance de la population urbaine, le vieillissement des installations de traitement des eaux 
usées taxe également les ressources en eau. En 1997, l’Association canadienne des eaux potables et 
usées (ACEPU) estimait que des investissements additionnels de 5,4 milliards de dollars seraient 
requis annuellement entre 1997 et 2012 pour moderniser et améliorer toutes les installations de 
traitement de l’eau et des eaux usées, et pour élargir les systèmes centraux d’aqueduc et de collecte 
des eaux usées à tous les résidents des municipalités126. 
 

FIGURE 3.9 : NIVEAU DE TRAITEMENT DES EAUX USÉES MUNICIPALES AU CANADA,  
1983-1999 

 
Notes : 
(i) La population municipale fait référence uniquement à la population branchée à un 
réseau d'égouts. 
(ii) L'enquête BUM définit le traitement primaire comme toute forme de traitement 
mécanique, le traitement secondaire comme un traitement biologique ou l'utilisation 
d'étangs de stabilisation et le traitement tertiaire comme une forme de traitement d'un 
niveau plus élevé que le traitement secondaire. 
(iii) L'utilisation de définitions autres que celles utilisées dans (ii) pour le niveau de 
traitement donnerait des résultats différents de ceux obtenus lors du calcul de cet 
indicateur. 

 
En 1999, près de 75 % des Canadiens 
(22,5 millions de personnes) qui vivaient 
dans quelque 1 200 municipalités étaient 
desservies par des réseaux d'égouts 
urbains. Les quelque 25 % restants 
(7,5 millions de personnes), dont la plupart 
habitent des zones rurales, sont desservis 
par des systèmes d'épuration sur place, 
surtout des fosses septiques et des champs 
d'épandage127. 
 
L’impact des eaux usées sur la qualité du 
plan d’eau où elles sont déversées dépend 
du niveau de traitement de ces eaux usées. 
Dans les pires cas, les eaux usées sont 
rejetées directement dans un plan d’eau 
sans traitement. Comme l’illustre la 
Figure 3.12, 78 % de la population 
canadienne a bénéficié d’un traitement 
secondaire ou avancé (tertiaire) des égouts, 
par rapport à 56 % en 1983. Au cours de la 
même période, la proportion de Canadiens 
desservis par un réseau d’égouts qui 
n’étaient pas raccordés à des installations de 
traitement a chuté à 3 %128. 
 
Source des données : Base de données 
sur l’utilisation de l’eau par les municipalités 
(BUM), Environnement Canada.  
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Activités industrielles 
Les industries rejettent des centaines 
de substances différentes dans les 
rivières et les lacs, chaque jour. 
L’impact de ces rejets dépend 
essentiellement de la nature des 
substances et des quantités rejetées. 
L’Inventaire national des rejets de 
polluants (INRP) consigne les quantités 
d’environ 200 polluants rejetés dans 
l’environnement canadien. En tout, 
513 installations au Canada ont signalé 
des rejets de 102 substances dans les 
plans d’eau intérieurs ou côtiers, les 
plus importants étant dus au nitrate 
(53 000 tonnes), à l’ammoniac 
(49 000 tonnes) et au phosphore 
(6 000 tonnes). D’autres substances, 
comme le mercure, sont rejetées en 
plus petites quantités, mais elles ont 
des effets importants sur les 
écosystèmes aquatiques et la santé 
humaine130. 

FIGURE 3.10 : TOTAL DES REJETS DE POLLUANTS 
(EN TONNES) DANS LES PLANS D’EAU INTÉRIEURS 

CÔTIERS PAR LES GRANDES INSTALLATIONS 
INDUSTRIELLES QUI DOIVENT RENDRE COMPTE À 

L’INRP, 2004 
 

Pâtes et Papier 
(7600)

Autes secteurs 
(4500)

Extraction de 
minerais 

métalliques 
(1600)

Eaux 
municipales 
potables et 

usées (98 400)

 
En 2004, 88 % des 
112 000 tonnes de 
polluants rejetés dans 
les plans d’eau 
intérieurs ou côtiers 
provenaient des 
services municipaux 
de traitement des 
eaux usées 
 
En 2001, l’ammoniac 
et l’azote 
représentaient plus de 
94 % des rejets totaux 
dans l’eau129. 
 
 
Source : Environnement 
Canada, Inventaire 
national des rejets de 
polluants, 2004 (accès le 
6 juin 2006 et le 15 août 
2006). 

 
Activités agricoles 
Au cours des dernières décennies, les activités de récolte et d’élevage au Canada se sont 
considérablement développées, avec des activités à grande échelle, de nouvelles technologies et une 
production accrue. Cette production 
accrue a également augmenté les 
menaces que font peser sur la qualité 
de l’eau les activités agricoles – 
l’utilisation plus grande des engrais 
commerciaux et des pesticides et la 
production de fumier peuvent se 
traduire par le rejet de quantités plus 
grandes de nutriments dissous ou de 
contaminants dans les plans d’eau de 
surface et les eaux souterraines. Par 
exemple, entre 1970 et 1995, les 
dépenses au titre des pesticides 
agricoles ont augmenté de 411 p. 100. 
En 1995, les fermiers ont dépensé près 
de un milliard  de dollars, soit 
2 067 dollars par kilomètre carré de 
terre cultivée, en pesticides 
agricoles131. Par ailleurs, la production 
de fumier a augmenté de 13,9 p. 100 
entre 1981 et 2001132. Les activités 
agricoles peuvent causer le rejet de niveaux de phosphore et d’azote, de turbidité, de solides en 
suspension, de pesticides et de métaux qui dépassent les valeurs recommandées dans les lignes 
directrices sur la qualité de l’eau. 

FIGURE 3.11 : TENEUR EN NUTRIMENTS DES ENGRAIS 
VENDUS AU CANADA, 1950-2000 

 

 
La Figure 3.11 
illustre 
l’augmentation de la 
teneur en 
nutriments des 
engrais vendus 
entre 1950 et 2000. 
Pendant cette 
période, la teneur 
en azote a 
beaucoup 
augmenté. 
 
Source : Korol, M. et 
Rattray M., 
Consommation, 
livraison et commerce 
des engrais au 
Canada, 
1997–1998, 
Agriculture et 
Agroalimentaire 
Canada, Ottawa, 
1999. 
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Il est difficile de définir et d’évaluer la qualité de l’eau sur une base nationale. Si on s’appuie 
sur l’Indice de la qualité des eaux pour le Canada, la qualité globale de l’eau douce au Canada 
est relativement élevée. 
 
Il est difficile de définir et d’évaluer la qualité de l’eau dans l’ensemble du pays, parce que la 
composition chimique de l’eau est complexe et dépend de nombreuses propriétés physiques et 
chimiques qui varient naturellement au fil des saisons et des années. Il est difficile de savoir si 
la qualité de l’eau s’est dégradée en conséquence de l’activité humaine, étant donné que les 
processus naturels, comme les fortes pluies, la fonte des neiges et des glaces, l’érosion des sols, etc., 
influent également sur les concentrations de certaines substances dans l’eau (p. ex., nutriments, 
métaux à l’état trace). Pour faire rapport sur la qualité de l’eau, les experts mesurent certaines 
substances bien précises présentes dans l’eau et en comparent les concentrations avec les seuils 
établis de façon scientifique. Au Canada, l’Indice de la qualité de l’eau (IQE), entériné par le CCME, 
est établi à partir de résultats obtenus dans le cadre des programmes permanents de surveillance de 
la qualité de l’eau administrés par les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux. Cet indice 
donne une image globale de l’état de l’eau, en un lieu et à un moment donnés. 
 
D’après l’IQE, la qualité de l’eau douce entre 2002 et 2004 était cotée comme suit : 

• « bonne » ou « excellente » dans 44 p. 100 des sites du sud du Canada, « moyenne » dans 
34 p. 100 des sites et « médiocre » ou « mauvaise » dans 22 p. 100 d’entre eux; 

• « bonne » ou « excellente » dans 67 p. 100 des sites du nord du Canada, « moyenne » dans 
20 p. 100 des sites et « médiocre » ou « mauvaise » dans 13 p. 100 d’entre eux; 

• « bonne » ou « excellente » dans quatre des bassins des Grands Lacs, « moyenne » dans un 
et « médiocre » dans deux. 
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FIGURE 3.12 : QUALITÉ DE L’EAU DOUCE DANS DIVERS SITES DU SUD DU CANADA, 
2002-2004 

 

Note : Les résultats illustrent la qualité des eaux douces de surface pour ce qui est 
de la protection de la vie aquatique. Ils ne tiennent pas compte de l’évaluation de la 
qualité de l’eau destinée à la consommation humaine. Nombre total de sites : 340. 
 
FIGURE 3.13 : STATIONS DE SURVEILLANCE DE LA QUALITÉ DE L’EAU, 2002-2004 

 

 
L'indice combine les observations en une 
échelle qualitative pour coter les sites : 
• Excellente (95,0 à 100,0) – Les mesures 

de la qualité de l'eau ne dépassent 
jamais ou très rarement les 
recommandations. 

• Bonne (80,0 à 94,9) – Les mesures de la 
qualité de l'eau dépassent rarement et 
habituellement de très peu les 
recommandations. 

• Moyenne (65,0 à 79,9) – Les mesures de 
la qualité de l'eau dépassent parfois et 
peut-être même de beaucoup les 
recommandations. 

• Médiocre (45,0 à 64,9) – Les mesures de 
la qualité de l'eau dépassent souvent 
et/ou de façon considérable les 
recommandations. 

• Mauvaise (0,0 à 44,9) – Les mesures de 
la qualité de l'eau dépassent 
habituellement et/ou de façon 
considérable les recommandations. 

 
Les recommandations sur la qualité de l'eau 
sont des valeurs numériques permettant 
d'établir les caractéristiques physiques, 
chimiques, radiologiques ou biologiques de 
l'eau, dont le dépassement pourrait avoir des 
effets nocifs. Ces recommandations 
s'appuient souvent sur des études de toxicité 
réalisées à l'aide d'un ensemble normalisé 
d'organismes testés qui sont présents dans 
les écosystèmes aquatiques du Canada. 
Elles peuvent être modifiées pour tenir 
compte des conditions particulières d'un site, 
par exemple, une composition d'espèces 
différente ou des niveaux de substances 
naturellement présentes dans 
l'environnement, telles que le phosphore. 
Elles varient également selon l'utilisation 
prévue de l'eau, que ce soit pour la vie 
aquatique, l'approvisionnement en eau 
potable, les loisirs, l'irrigation ou 
l'abreuvement des animaux d'élevage. L'IQE 
sert à évaluer la qualité des plans d'eau (lacs 
et  rivières) en ce qui a trait à la protection de 
la vie aquatique. 
 
Presque tous les sites de surveillance se 
trouvent dans le sud du Canada, dans des 
zones densément peuplées et à fortes 
activités industrielles, où la qualité de l’eau 
est habituellement une préoccupation. Les 
plans d’eau des régions rurales, éloignées et 
nordiques sont sous-représentés. 
 
Source : Environnement Canada. 2006. 
Indicateurs canadiens de durabilité de 
l’environnement 2006, Ottawa (Ontario). 
No au cat. 16-251-XWE/XIE. 
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La comparaison de la qualité de l’eau à l’échelle nationale ne donne pas de renseignements 
très utiles, car les problèmes de qualité de l’eau sont essentiellement de nature locale. 
 

FIGURE 3.14 : TAUX DE RÉSEAUX D’ASSAINISSEMENT ET D’USINES DE TRAITEMENT DES ÉGOUTS 
DANS LES PAYS DE L’OCDE 

(DERNIÈRES ANNÉES DISPONIBLES) 

  
 

Source : OCDE, Principaux indicateurs environnementaux, Paris, 2004, p. 21. 

 
L’indicateur présenté dans la 
Figure 3.14 indique le 
pourcentage de la 
population d’un pays relié 
aux installations publiques 
de traitement des eaux 
usées, au début des années 
2000. L’importance du 
traitement secondaire et/ou 
tertiaire donne une indication 
des efforts déployés afin de 
réduire les charges 
polluantes. Le Canada se 
classe au 15e rang sur 
30 pays en termes de 
pourcentage de ménages 
reliés à un réseau de 
traitement secondaire ou 
tertiaire. 
 
Quand on interprète cet 
indicateur, on doit souligner 
que chaque pays a un taux 
de raccordement national 
optimal différent, compte 
tenu des particularités 
nationales, dont le mode de 
peuplement. Certains pays 
ont atteint la limite 
économique en termes de 
raccordement aux réseaux 
d’égouts et utilisent d’autres 
moyens pour traiter les eaux 
usées produites par les 
petits peuplements isolés. 
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33..33  EEAAUU  ::  CCOONNTTRRIIBBUUTTIIOONN  DDUU  SSEECCTTEEUURR  DDEE  LL’’ÉÉNNEERRGGIIEE  
 
La production d’énergie requiert d’importantes quantités d’eau. En outre, même si ce secteur n’est 
pas une grande source de rejets polluants dans les eaux du Canada, certaines activités dans la 
chaîne de valeur du secteur de l’énergie peuvent néanmoins exercer des pressions sur la qualité de 
l’eau. Ces activités qui consomment le plus d’eau et/ou influent le plus sur sa qualité sont : 

• production d’hydroélectricité, 
• production d’énergie thermique, 
• production de pétrole et de gaz; 
• industries pétrolières aval (y compris les industries pipelinières). 

 
 
3.3.1 Production d’électricité 
 
La production d’hydroélectricité, une forme renouvelable d’énergie, est la plus importante 
utilisatrice non consommatrice d’eau au Canada. 
 
Production d’hydroélectricité 
Les vastes ressources en eau du Canada ont fait de notre pays le plus important producteur 
d’hydroélectricité au monde, avec plus de 13 p. 100 de la production mondiale133. En 2004, près de 
58 p. 100 de l’électricité totale produite au Canada provenait de sources hydrauliques134. Chaque 
province au Canada, sauf l’Île-du-Prince-Édouard, dispose d’une capacité hydroélectrique. 
 
La production d’hydroélectricité n’influe pas sur la disponibilité de l’eau comme les autres usages de 
l’eau pour la production d’énergie. L’hydroélectricité est une ressource renouvelable. Elle est produite 
à même le cours d’eau, de sorte que l’eau n’a pas à être prélevée des rivières ou des lacs. En outre, 
la production d’hydroélectricité ne consomme pas d’eau, ce qui signifie que ce type d’énergie n’affecte 
pas la quantité globale des ressources en eau disponibles. Toutefois, il est nécessaire de modifier 
l’écoulement de l’eau pour produire de l’hydroélectricité grâce à des barrages et des ouvrages de 
dérivation, lesquels peuvent avoir des impacts importants sur le cycle hydrologique et les 
écosystèmes des rivières. La Figure 3.15 illustre comment les développements hydroélectriques 
peuvent modifier grandement le régime d’écoulement d’un cours d’eau. Le graphique pour la rivière 
Churchill illustre les effets du réservoir sur le débit du cours d’eau. Les débits maximum, moyen et 
minimum ont convergé au fil des ans. Dans le cas de la rivière Caniapiscau, le cours supérieur a non 
seulement été endigué, mais il a également été détourné vers le complexe hydroélectrique de la Baie 
James–La Grande, ce qui s’est traduit par une diminution du débit. 
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Les impacts 
des ouvrages 
hydroélectriqu
es sont 
nombreux et 
compliqués. Si 
l’hydroélectricit
é est une 
source 
d’énergie 
propre, elle 
est, comme 
toutes les 
sources de 
production 
d’électricité, 
susceptible d’affecter l’environnement. Plusieurs techniques d’atténuation peuvent être mises en 
œuvre pour réduire l’impact global d’un projet particulier. Les barrages et les ouvrages de dérivation 
modifient le débit des cours d’eau, dans le temps et dans l’espace, ce qui affecte à son tour la 
température et la chimie de l’eau, et donc les régimes hydrauliques, sédimentaires et glaciaires. Ces 
effets ont en bout de ligne des répercussions sur la composition physique, biologique et chimique de 
l’eau. Les grands barrages et les ouvrages de dérivation ont également un impact sur les 
écosystèmes et la biodiversité (voir le chapitre 4 : Terres, habitats et biodiversité). 

FIGURE 3.15 : DÉBIT ANNUEL À DEUX STATIONS HYDROMÉTRIQUES 
RIVIÈRE CHURCHILL EN AMONT DES CHUTES 

MUSKRAT 

 

RIVIÈRE CANIAPISCAU AUX CHUTES PYRITE 

 

 
Sources : Environnement Canada, 2001, Données sur les eaux de surface et les sédiments, Base de données 
hydrométriques (HYDAT) version 99-2.00, Division des relevés hydrologiques du Canada, Ottawa. 
Ressources naturelles Canada, 2003, Données-cadres à l’échelle nationale sur l’hydrologie - Aires de drainage, 
Canada, version 5.0, www.geogratis.cgdi.gc.ca (accès le 16 septembre 2003). 

 
À titre de comparaison, le Canada a construit plus de réservoirs et a détourné plus de cours 
d’eau pour produire de l’hydroélectricité que tout autre pays. 
 
En 2000, on comptait 45 000 grands barrages dans le 
monde, dont 2 p. 100 au Canada. Le Canada se 
classe parmi les 10 principaux pays bâtisseurs de 
barrages135. Les barrages Robert-Bourassa et 
Churchill Falls sont, respectivement, les 9e et 10e plus 
grandes installations hydroélectriques au monde (en 
termes de MW de capacité productrice installée). 
 

La proportion de barrages construits au Canada pour 
produire de l’hydroélectricité est beaucoup plus élevée 
que la moyenne internationale. Environ la moitié des 
grands barrages dans le monde sont construits pour 
l’irrigation, le reste servant à la production 
d’hydroélectricité, à l’approvisionnement en eau et à la 
protection contre les crues. Au Canada, environ 
70 p. 100 des barrages existants ou en construction 
(en 2000) servaient à la production d’hydroélectricité. Aucun autre pays ne détourne autant d’eau ou 
ne concentre autant de débit à une seule fin, soit la production d’hydroélectricité, que le Canada. Au 
Canada, 96 p. 100 de la capacité des barrages et 97 p. 100 de l’eau détournée servent à la 
production d’hydroélectricité (voir le Tableau 3.2). 

FIGURE 3.16 : RÉPARTITION DES GRANDS BARRAGES DANS 
LE MONDE 

 

 
Source : Commission internationale des grands barrages, 
World Register of Dams 2003, version informatisée, Paris, 
2003. 

 
En ce qui concerne les tendances dans la construction des barrages au Canada, les grands projets 
hydroélectriques commerciaux au début des années 1900 ont entraîné une croissance rapide de la 
construction de grands barrages136. Au Canada, comme l’illustre la Figure 3.17, la période la plus 
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intense de construction des barrages a 
été de 1950 à 1970. Depuis, la 
construction des nouveaux grands 
barrages a constamment fléchi. 
 
Quant à la construction future des 
barrages, la plupart des provinces et 
territoires disposent encore, 
techniquement parlant, d’un potentiel 
hydroélectrique important (petites et 
grandes centrales), particulièrement 
dans le Nord, ce qui présente des 
possibilités intéressantes pour les 
collectivités éloignées qui pourraient 

ainsi remplacer la production coûteuse d’électricité à partir de diesel. Bien qu’il existe encore un 
important potentiel de développement hydroélectrique à grande échelle au Canada, la tendance 
s’oriente plutôt vers les petits projets de centrales au fil de l’eau, à l’opposé des grands barrages. On 
compte actuellement plus de 300 centrales d’une capacité de 15 MW ou moins137 et de nombreuses 
autres installations sont envisagées, particulièrement dans les collectivités éloignées qui produisent 
de l’électricité à l’aide du diesel, dont le coût est à la hausse. Au Canada, on compte environ 
5 500 sites techniquement utilisables pour la production d’hydroélectricité par de petites centrales138. 
Au cours des dernières années, la création de bassins de résidus139 est devenue une nouvelle raison 
importante pour construire de nouveaux barrages. 

TABLEAU 3.2 : CAPACITÉ DES BARRAGES ET DÉRIVATION DES COURS D’EAU 
POUR LA PRODUCTION D’HYDROÉLECTRICITÉ AU CANADA 

 
Barrages* Dérivations  

Région Capacité de 
stockage 

109 m3 

 % de la 
capacité 

pour 
l’hydro-

électricité 

Débit 
annuel 

moyen, m3/s 

 % de 
débit  
pour 

l’hydro-
électricité 

Atlantique 79 99 749 99 
Québec 423 99 1 854 100 
Ontario 55 73 576 89 
Prairies 113 90 940 92 
C.-B. 176 95 340 99 
Canada 846 96 4 450 97 

 
Sources : Commission internationale des grands barrages, World Register of 
Dams 2003, version informatisée, Paris, 2003. 

FIGURE 3.17 : CONSTRUCTION DE BARRAGES AU CANADA, 1900-2000 
 

 
 
Source : Environnement Canada. 2004. Menaces pour la disponibilité de l’eau au Canada. Institut 
national de recherche sur les eaux, Burlington, Ontario. Rapport no 3, Série de rapports d’évaluation 
scientifique de l’INRE et Série de documents d’évaluation de la science de la DGSAC, numéro 1, p. 12. 
Source des données : Association canadienne des barrages, Registre canadien des barrages (mars 
2003). 

La Figure 3.17 indique le 
nombre de nouveaux 
barrages construits au 
Canada par décennie 
(exclusion faite des barrages 
de retenue des résidus). La 
ligne indique le pourcentage 
de réservoirs plus âgés que 
x années. 
 
Avant les années 1940, la 
plupart des barrages ont été 
construits en Ontario et au 
Québec. Depuis, des 
ouvrages majeurs ont été 
construits dans toutes les 
provinces et tous les 
territoires. 
 
C’est au cours des 
années 1950 et 1970 que l’on 
a construit le plus de barrages 
au Canada. La crête 
enregistrée dans les 
années 1970 correspond aux 
grands projets dans le nord du 
Québec et à Terre-Neuve. 
Depuis, la construction a 
diminué de manière 
constante, 70 % des 
nouveaux projets ayant lieu 
au Québec. 

 
La qualité de l’eau peut également être affectée par les barrages réservoirs. 
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Les processus physiques, biogéochimiques et biologiques qui se produisent dans un réservoir 
peuvent affecter la température et la composition chimique de l’eau qui quitte le réservoir, au point où 
sa qualité, au point de décharge, peut être fort différente de ce qu’elle était à l’entrée dans le 
réservoir. Cette modification de la qualité de l’eau dépend de plusieurs facteurs140. Les changements 
chimiques dans l’eau sont difficiles à prévoir, en raison de la complexité des processus physiques, 
biologiques et chimiques interdépendantes qui se produisent dans le réservoir. Les changements 
chimiques modifient les concentrations et la dynamique des nutriments, les régimes d’oxygène dans 
la colonne d’eau et dans les sédiments, provoquent la supersaturation en azote des eaux en aval et 
augmentent la mobilisation de certains métaux. Un des effets les plus prévisibles des barrages 
réservoirs sur la qualité de l’eau est le rejet de mercure depuis les sédiments rejetés dans les eaux de 
crue141. Le mercure, sous sa forme méthylée, pénètre dans la chaîne alimentaire et est bioconcentré, 
les concentrations les plus élevées se retrouvant chez les poissons piscivores et les oiseaux. 
 
En volume, la production d’énergie thermique est le secteur qui prélève le plus d’eau au 
Canada. Toutefois, presque toute l’eau utilisée est rejetée. 
 
Production d’énergie thermique 
La production d’énergie thermique (essentiellement dans les centrales nucléaires et les centrales au 
charbon) requiert des quantités volumineuses d’eau. Pour produire un kilowattheure d’électricité, il 
faut utiliser environ 140 litres d’eau pour les centrales à combustibles fossiles et 205 litres d’eau pour 
les centrales nucléaires. Une partie de l’eau est convertie en vapeur, qui alimente les génératrices 
servant à produire l’électricité. La majeure partie de l’eau sert au refroidissement des condensateurs. 
En 1996, le captage d’eau par les centrales d’énergie thermique se chiffrait à 28 750 millions m3 142. 
En termes de captage total, le secteur de la production d’énergie thermique est le plus grand 
consommateur d’eau au Canada. Toutefois, moins de 2 p. 100 de l’eau prélevée est consommée. En 
termes d’utilisation d’eau exprimée par consommation (c’est-à-dire l’eau qui n’est pas retournée à sa 
source d’origine), le secteur de l’énergie thermique est moins susceptible d’affecter la disponibilité de 
l’eau que son utilisation par les municipalités et le secteur agricole. 
 
Les plans d’eau de surface constituent la principale source d’eau pour les centrales d’énergie 
thermique, soit 91 p. 100, suivis des eaux de marée, à 6 p. 100, essentiellement pour les centrales 
électriques. L’utilisation d’eau par ce secteur est concentrée dans les régions où l’on retrouve les plus 
grandes installations de ce type, soit en Ontario et dans les Prairies. C’est en Ontario que l’on trouve, 
et de loin, les plus grands taux de prélèvements et de recirculation d’eau par volume143. 
 
Pour ce qui est des tendances de l’utilisation de l’eau, la consommation totale d’eau pour la 
production d’énergie thermique est demeurée relativement stable entre 1989 et 1996. Toutefois, au 
cours de la même période, le taux de recyclage de l’eau a changé de façon appréciable. Avant 1996, 
les taux de recyclage étaient faibles par rapport à celui des autres secteurs (environ 17 p. 100 des 
volumes de captage en 1991). Cependant, en 1996, le secteur présentait une augmentation 
importante, la quantité recyclée se chiffrant à 11 655 millions m³ du captage répertorié de 
28 750 millions m³, soit un taux de recyclage de 41 p. 100 144. Ce changement reflétait en grande 
partie les méthodes de recyclage plus poussé employées par les nouvelles centrales utilisant des 
technologies plus récentes. 
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FIGURE 3.18 : CARACTÉRISTIQUES DES DÉBITS D’EAU DANS LES CENTRALES D’ÉNERGIE 

THERMIQUE, 1996 
 
Entre 1991 et 1996, les taux 
de recirculation d’eau dans les 
centrales d’énergie thermique 
ont connu un bond 
appréciable. En 1991, le 
secteur recyclait environ 17 % 
du captage; toutefois, en 1996, 
le secteur faisait état d’une 
augmentation appréciable, 
11 655 millions m³ du captage 
total de 28 750 millions m³ 
étant recyclé, soit un taux de 
recyclage de 41 %.  
 
 
 
Source : Environnement Canada, 
Enquête sur l’utilisation industrielle 
de l’eau, Ottawa, 1996, p. 16. 

 
La production d’énergie thermique ne représente pas une source importante de rejets de 
pollution dans l’eau. Par contre, l’extraction du charbon et de l’uranium utilisés pour la 
production d’énergie thermique peut avoir certains effets sur la qualité de l’eau. 
 
Les zones houillères exploitées peuvent être traversées par des lacs, des rivières, des cours d’eau et 
des systèmes de drainage. Bien qu’ils soient moins courants que leurs contreparties des mines de 
métaux, les résidus et les mines de charbon peuvent être une source potentielle de lixiviation et de 
drainage acide par les métaux et les métalloïdes. Par exemple, on a trouvé des concentrations 
élevées de sélénium depuis la fin des années 1990 dans les rivières et les cours d’eau juste en aval 
de trois mines de charbon à ciel ouvert dans la région des Foothills de l’Alberta, soit dans les bassins 
de l’Athabasca et de La Paix145. Les mines de charbon à ciel ouvert nécessitent un assèchement 
relativement vaste des systèmes d’eaux souterraines et les eaux rejetées sont, dans certains cas, de 
faible qualité par rapport aux écoulements d’eaux de surface. 
 
Les mines d’uranium présentent également des risques potentiels pour la qualité de l’eau si elles ne 
sont pas bien gérées. Chaque année, l’extraction et le traitement de l’uranium au Canada produisent 
environ un million de tonnes de stériles et de résidus146. Environ 210 millions de tonnes de résidus 
d’exploitation et de traitement d’uranium ont été produits depuis le début des années 1950147. Les 
résidus provenant de l’exploitation des mines d’uranium contiennent du radon et des matières 
toxiques, comme les métaux lourds. Si ces substances ne sont pas correctement entreposées et 
gérées, les résidus peuvent contaminer les lacs, les rivières et les écosystèmes locaux. 
 
 
3.3.2 Industries des carburants fossiles 
 
On utilise d’importantes quantités d’eau pour l’extraction du pétrole et du gaz. Une partie 
importante de cette eau provient toutefois d’aquifères profonds et cette eau n’a pas d’autre 
utilisation. L’industrie du pétrole et du gaz est un important consommateur d’eau en Alberta, 
où l’on constate des problèmes de disponibilité de l’eau en raison des demandes concurrentes 
et croissantes pour cette ressource.  
 
Industrie amont du pétrole et du gaz 
L’eau est utilisée essentiellement par l’industrie d’extraction du pétrole et du gaz pour extraire : 

• le brut léger dans les réservoirs classiques; 
• le bitume contenu dans les sables bitumineux; 
• le méthane de houille. 
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Dans les régions humides du Canada, l’extraction du pétrole ne souffre pas de problèmes de 
disponibilité de l’eau. Les effets de la consommation d’eau sont habituellement locaux et le principal 
problème est la modification de la qualité de l’eau. Par contre, dans les régions semi-arides et les 
Prairies, on constate un problème croissant de disponibilité de l’eau en raison de l’intensification de la 
production pétrolière, de l’agriculture et de l’urbanisation. En Alberta, où a lieu la majeure partie de la 
production de pétrole et de gaz du Canada, des quantités importantes d’eau sont utilisées pour 
l’extraction du pétrole et du gaz. Toutefois, il faut souligner qu’une partie appréciable des eaux 
souterraines utilisées par l’industrie est pompée dans des aquifères profonds, et cette eau n’aurait 
aucune autre utilisation. En 2005, environ 7 p. 100 des allocations totales d’eau douce148 en Alberta 
(eaux de surface et eaux souterraines douces) ont servi à la récupération assistée des hydrocarbures 
(RAH) classique et à la production de pétrole à partir de bitume (méthodes d’extraction et in situ) ainsi 
que pour son traitement149. Pour la production de pétrole et de gaz, la proportion d’allocations d’eaux 
souterraines était passablement supérieure à celles des eaux de surface. Comme la majeure partie 
de l’eau utilisée demeure en permanence sous terre et ne remonte pas dans les bassins versants, 
l’utilisation de l’eau pour la production de pétrole et de gaz peut constituer un problème dans les 
régions où il est difficile de s’approvisionner en eau. 
 

FIGURE 3.19 : ALLOCATIONS DE L’EAU EN ALBERTA, SELON LES DIVERS USAGES 
(EAUX DE SURFACE ET EAUX SOUTERRAINES, 2005) 
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Source : Alberta Environment, Water in Alberta : Allocation by Purpose, URL : 
http://www3.gov.ab.ca/env/water/GWSW/quantity/waterinalberta/allocation/AL1_consum
ption.html (accès le 17 mars 2007). 

 
Sur les 9,5 milliards m3 alloués en 
Alberta en 2005, 97 % étaient 
constitués d’eaux de surface et 3 % 
d’eaux souterraines. Toutefois, la 
production de pétrole et de gaz utilise 
abondamment les ressources en 
eaux souterraines. Plus de 37 % de 
toutes les eaux souterraines allouées 
en Alberta étaient destinées à la 
production de pétrole et de gaz (17 % 
pour l’injection et 20 % pour l’activité 
industrielle connexe). En Alberta, les 
eaux souterraines sont utilisées 
surtout pour les usages agricoles et 
ménagers, qui ne figurent pas dans 
les allocations, car aucun permis 
n’est requis pour ces usages. 
 
La quantité d’eau réellement utilisée 
est souvent de beaucoup inférieure 
au volume alloué dans un permis. Par 
exemple, sur les 180 millions m3 
d’eaux de surface alloués aux trois 
mines de sables bitumineux 
actuellement en exploitation, environ 
55 % des allocations totales ont été 
réellement utilisées en 2004150. 

 
Le processus utilisé pour l’extraction du pétrole dépend de son degré de fluidité. Ainsi, on doit 
déterminer s’il est fluide et extractible ou s’il est sous forme de bitume. Pour l’extraction du brut léger 
dans les réservoirs classiques, les volumes initiaux peuvent être pompés directement du sol, mais à 
mesure que l’on extrait le pétrole, il est souvent nécessaire de recourir à des techniques de 
récupération secondaire qui peuvent nécessiter l’injection d’eau dans la formation afin de maintenir la 
pression et de permettre la récupération d’une plus grande quantité de pétrole. Lorsqu’un puits entre 
en production, le pourcentage de récupération de pétrole peut être élevé et nécessiter des volumes 
d’eau importants. À mesure que la récupération de pétrole diminue, la majeure partie de l’eau peut 
être recyclée, et on moins besoin d’eau additionnelle. On utilise l’eau fraîche et l’eau saline pour 
augmenter le taux de récupération du pétrole. En Alberta, environ un quart de l’eau utilisée en 2004 
était saline. 
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Les besoins en eau pour la RAH dans les réservoirs existants ou nouveaux augmentent plus 
lentement que le fléchissement de la demande dans les anciens sites RAH. Par conséquent, comme 
l’illustre la Figure 3.20, le volume total d’eau utilisée pour la RAH classique en Alberta en 1977 a 
diminué grandement. Cette tendance ne s’applique pas à l’ensemble des projets pétroliers et gaziers 
en Alberta, car la quantité d’eau utilisée pour extraire le bitume des sables bitumineux augmente. 
 
 

FIGURE 3.20 : UTILISATION TOTALE D’EAUX DE SURFACE ET D’EAUX SOUTERRAINES DOUCES ET 
SALINES POUR LA RÉCUPÉRATION ASSISTÉE DES HYDROCARBURES CLASSIQUE EN ALBERTA, 

1977-2004 

 

 
Le volume total d’eau 
utilisée pour la RAH 
classique en Alberta est la 
moitié de ce qu’il était au 
début des années 1970. 
 
Pour la récupération du 
pétrole classique, on a 
injecté en 2004 plus de 
22 millions m3 dans des 
réservoirs de pétrole 
classique, sous forme 
d’eaux de surface ou d’eaux 
souterraines douces. 
 
 
Source : Griffiths, Mary, Amy 
Taylor et Dan Woynillowicz, 
Troubled Waters, Troubling 
Trends, Drayton Valley : 
Pembina Institute, mai 2006, 
p. 58. 
Source des données : Alberta 
Energy and Utilities Board. 

 
Les principales technologies utilisées pour récupérer le bitume des sables bitumineux (par 
extraction minière ou in situ) consomment d’importantes quantités d’eau. On prévoit que la 
consommation d’eau augmentera largement (notamment pour la production de sables 
bitumineux) et il pourrait s’avérer difficile de répondre à la demande future dans les régions 
des sables bitumineux en raison des approvisionnements disponibles en eau. 
 
Sables bitumineux (Extraction et opérations in situ) 
L’exploitation des sables bitumineux requiert la diversion et l’utilisation d’eau de plusieurs façons. 
Pour préparer un site minier, il faut d’abord drainer les fondrières en surface et les morts-terrains et 
dépressuriser l’aquifère basal pour empêcher que l’eau souterraine ne suintent dans la mine à ciel 
ouvert. Le transport et le traitement du bitume extrait requièrent d’importants volumes d’eau. On utilise 
également l’eau pour valoriser le bitume en pétrole synthétique brut plus léger. 
 
L’extraction des sables bitumineux requiert de grandes quantités d’eau et les exploitants miniers 
détiennent les permis leur permettant de dériver d’importantes quantités d’eaux de surface douces. 
Les mines de sables bitumineux déjà en exploitation ou qui ont reçu l’approbation du gouvernement 
pour commencer l’exploitation détiennent actuellement des permis leur permettant de détourner un 
total de 518 millions m3 d’eau (eaux de surface, ruissellement de surface et eaux souterraines)151. 
Pour produire un m3 de pétrole brut synthétique (bitume valorisé) dans une exploitation minière, il faut 
utiliser de 2 à 4,5 m3 d’eau152 153. À la différence des autres utilisations de l’eau, l’exploitation des 
sables bitumineux retourne très peu d’eau à sa source – moins de 10 p. 100154. Malgré le recyclage, 
la majeure partie de l’eau est retirée de sa source et est emmagasinée dans les bassins de résidus 
pour une période indéfinie de temps, ou jusqu’à ce qu’elle s’évapore de la surface du bassin155. 
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Une partie importante des allocations d’eau pour 
l’exploitation des sables bitumineux provient de la 
rivière Athabasca et de ses affluents. Comme l’illustre 
la Figure 3.21, les opérations d’extraction de sables 
bitumineux représentent la plus importante utilisation, 
avec permis, de l’eau prélevée de la rivière 
Athabasca. Les exploitations de sables bitumineux 
existantes et approuvées ont des permis pour 
détourner 349 millions m3 d’eau par année, soit 
66 p. 100 des allocations totales d’eau provenant de 
la rivière Athabasca156. À l’heure actuelle, ce volume 
alloué total représente moins de 5 p. 100 du débit 
annuel moyen de la rivière Athabasca 
(22,3 milliards m3/an), mais il pourrait atteindre 
10 p. 100 d’ici l’hiver 2007. Des débits minimums sont 
nécessaires pour soutenir des populations de 
poissons en santé et les écosystèmes ne sont pas 
encore très bien compris. Ils sont présentement 
évalués par Alberta Environment. 
 
L’ampleur et la croissance de l’exploitation des sables 
bitumineux présentent des défis importants pour 
l’utilisation et la gestion de l’eau. L’Alberta Chamber of Commerce a déterminé que l’utilisation future 
de l’eau sera l’un des quatre principaux problèmes auxquels sera confrontée l’exploitation des sables 
bitumineux157. Ces opérations ont produit 111 700 m3/jour de bitume en 2004, volume qui, selon 
l’Alberta Energy and Utilities Board, devrait augmenter de 233 p. 100 d’ici 2014 pour atteindre 
260 000 m3/jour158. 

FIGURE 3.21 : PERMIS D’ALLOCATIONS D’EAUX DE SURFACE 
DE LA RIVIÈRE ATHABASCA ET DE SES AFFLUENTS, 2005 
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Source:  Griffiths, Mary, Water Use in the Oil Patch. The 
Motivation for Innovation. Pembina Institute, PTAC Water 
Innovation in the oil Patch Conference, le 21 juin 2006, p.8 
Data Source: Golder Associates Ltd. 2005. A compilation of 
Information and Data on Water Supply and Demand in the 
Lower Athabasca River Reach. Prepared for the CEMA 
Surface Water Working Group.. 

 
FIGURE 3.22 : DEMANDES FUTURES D’EAU POUR L’EXTRACTION DES SABLES BITUMINEUX EN 

ALBERTA 

 

 
D’après les données de 2004 
sur les projets prévus 
d’extraction de sables 
bitumineux qui nécessiteront 
des permis d’eau au cours 
des 2 à 3 prochaines années, 
un volume additionnel de 
214 millions m3 d’eaux de 
surface et d’eaux souterraines 
sera requis, ce qui accroîtra 
les besoins cumulatifs en eau 
à 665 millions m3. Une partie 
importante de cette eau sera 
saline. 
 
 
Source:  Griffiths, Mary, Water 
Use in the Oil Patch. The 
Motivation for Innovation. 
Pembina Institute, PTAC Water 
Innovation in the oil Patch 
Conference, June 21, 2006, p.12 
Data Source: Golder Associates 
Ltd. 2005. A compilation of 
Information and Data on Water 
Supply and Demand in the Lower 
Athabasca River Reach. Prepared 
for the CEMA Surface Water 
Working Group. 
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Dans le cas des méthodes in situ, l’eau sert à produire de la vapeur qui est injectée dans un réseau 
de tuyauterie afin de réchauffer le bitume et de le rendre plus visqueux pour le pomper à la surface. 
Lorsque l’eau est recyclée, le volume d’eau requis pour générer la vapeur afin de récupérer une unité 
de bitume, par méthode in situ, est environ un dixième du volume prélevé pour l’extraction des sables 
bitumineux. En raison de l’emplacement même des opérations in situ, l’eau est souvent prélevée 
depuis le sol plutôt que dans des rivières ou des lacs. Ces eaux souterraines peuvent être douces ou 
salines, tout dépendant de la profondeur à laquelle elle est prélevée159. 
 
Comme le montre la Figure 3.23, l’utilisation d’eaux de surface et d’eaux souterraines douces pour la 
récupération in situ a augmenté rapidement depuis 2000. On constate également une augmentation 
rapide de l’utilisation de l’eau saline160. Comme la quantité des ressources en eaux souterraines en 
Alberta n’est pas très bien connue, il est difficile de déterminer les niveaux soutenables et cumulatifs 
de prélèvement à long terme. 
 

FIGURE 3.23 : VOLUME TOTAL D’EAUX DE SURFACE ET D’EAUX SOUTERRAINES, DOUCES ET 
SALINES, UTILISÉES POUR LA RÉCUPÉRATION ASSISTÉE DES HYDROCARBURES IN SITU EN ALBERTA, 

2004 

 
 

Note : Les volumes d’eau saline en 2003 et en 2004 dans cette figure comprennent l’injection d’eau 
froide pour la récupération du bitume. 

 
Pour produire 1 m3 de pétrole 
brut synthétique à partir du 
bitume obtenu par des 
opérations d’extraction, il faut 
de 2 à 4,5 m3 d’eau (chiffres 
nets)161. En comparaison, la 
récupération in situ du pétrole 
à partir du bitume obtenu par 
la vapeur requiert moins d’eau 
par m³ de bitume. Lorsque les 
compagnies recyclent l’eau, la 
quantité nette d’eau requise 
pour la récupération in situ est 
habituellement moins de 
0,5 m3, et peut être inférieure 
à 0,2 m3 pour 1 m3 de bitume. 
 
Source : Griffiths, Mary, Amy 
Taylor et Dan Woynillowicz, 
Troubled Waters, Troubling 
Trends, Drayton Valley : Pembina 
Institute, mai 2006, p. 59. 
Source de données : Alberta 
Energy and Utilities Board.  

 
En 2004, environ le tiers du bitume produit en Alberta a été récupéré par les procédés in situ. 
Toutefois, comme seulement 18 p. 100 des réserves de bitume peuvent être extraites par des 
opérations minières, le bitume sera en grande partie récupéré ultérieurement à l’aide des méthodes in 
situ162. La Figure 3.24 indique la demande future en eau pour la RAH in situ en Alberta, d’après les 
données recueillies par Alberta Environment en 2001, ainsi que les volumes prévus, tirés des 
évaluations sur les impacts environnementaux. La demande en eaux de surface et en eaux 
souterraines pour les projets de sables bitumineux in situ en Alberta devrait, selon les prévisions, plus 
que doubler entre 2004 et 2020. On constate également une augmentation rapide de l’utilisation de 
l’eau saline. Toutefois, la demande passée a augmenté beaucoup plus rapidement que les prévisions. 
En 2004, l’utilisation d’eau douce pour la RAH in situ était trois fois plus grande que ce qu’avait prévu 
Alberta Environment. Par conséquent, il est probable que l’utilisation future dépassera les 
prévisions163. 
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FIGURE 3.24 : DEMANDE FUTURE EN EAU POUR LA RÉCUPÉRATION ASSISTÉE DES 
HYDROCARBURES IN SITU EN ALBERTA, D’APRÈS LES DONNÉES DE 2001 

 
Par le passé, la demande a 
augmenté beaucoup plus 
rapidement que les prévisions. En 
2004, l’utilisation d’eau douce pour 
la RAH in situ était trois fois plus 
grande que les prévisions d’Alberta 
Environment, basées sur les 
données de 2001. Il est donc 
possible que l’utilisation future 
puisse dépasser les prévisions, 
particulièrement si le rythme de 
développement se poursuit sans 
améliorations technologiques 
permettant de réduire l’utilisation de 
l’eau. Alberta Environment révise 
actuellement ses données sur 
l’utilisation de l’eau pour la période 
de 2002-2005, en se basant sur 
l’accroissement accéléré de 
l’utilisation de l’eau. 
 
Source : Griffiths, Mary, Amy 
Taylor et Dan Woynillowicz, 2006. 
Troubled Waters, Troubling Trends, 
The Pembina Institute, Dreyton 
Valley, Alberta, p. 60. 
Source de données : Alberta 
Environment. 

 
Pour l’exploitation des sables bitumineux en général, comme d’importants volumes d’eau sont utilisés 
pour extraire le bitume des sables bitumineux et que la demande croîtra rapidement, à la lumière de 
l’expansion prévue des projets d’exploitation des sables bitumineux, la capacité de répondre à la 
demande future à même les approvisionnements disponibles dans la région pourrait présenter un 
problème. L’Alberta Energy and Utilities Board prévoit que la production de bitume à partir des sables 
bitumineux doublera, voire plus, entre 2004 et 2014, passant de 173 000 m3/jour en 2004 à 
408 000 m3/jour en 2014 164. Le recyclage accru de l’eau dans l’exploitation des sables bitumineux 
permet de réduire la demande en eau. Par exemple, Syncrude a accru l’intensité de l’utilisation de 
l’eau prélevée de la rivière Athabasca, pour atteindre un taux de recyclage de 88 p. 100 des 
259 millions m3 d’eau utilisée dans ses opérations en 2004 165. L’utilisation des eaux souterraines 
naturellement salines, au lieu de l’eau de surface et de l’eau souterraine douce, pour produire de la 
vapeur dans les projets in situ augmente également. Même s’il est difficile de prévoir exactement la 
croissance de la demande en eau pour la production de sables bitumineux, car cette croissance sera 
importante, il faut néanmoins faire davantage de recherche sur les approvisionnements disponibles en 
eaux souterraines afin de gérer les ressources en eau dans les régions des sables bitumineux. 
 
Les résidus et les autres déchets produits par l’extraction des sables bitumineux peuvent 
poser des problèmes d’assainissement de qualité de l’eau à long terme. 
 
Les activités d’exploitation des sables bitumineux donnent lieu à plusieurs problèmes de qualité de 
l’eau. Le problème le plus important est le volume croissant d’eau altérée par les procédés et qui ne 
peut pas être rejetée dans l’environnement en raison de sa piètre qualité. Ces opérations produisent 
de nombreuses sources d’eaux usées, dont la plupart sont traitées, notamment les égouts, les 
effluents de raffinerie, les eaux de drainage des sites (tourbières, morts-terrains, écoulements de 
surface des mines), eaux de dépressurisation des mines, eaux rejetées par les résidus et eaux 
provenant des lacs de kettle. 
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Les matières résiduelles présentent entre autres plusieurs problèmes pouvant affecter la qualité de 
l’eau. En effet, ces matières contiennent des particules d’argile fines, des résidus de bitume et divers 
polluants, notamment des acides naphténiques. Environ 6 m3 de résidus sont créés pour chaque m3 
de bitume extrait166. Comme ces polluants sont toxiques, les résidus doivent être concentrés dans des 
bassins de résidus où les eaux usées sont collectées et la toxicité peut être gérée. Le principal risque 
que présentent ces bassins de résidus pour la qualité de l’eau est la migration des polluants par 
l’intermédiaire du réseau d’eaux souterraines et le risque de fuites vers les sols et les eaux de surface 
environnants167. Les autres risques comprennent l’exposition des organismes aquatiques et des 
mammifères aux substances toxiques, le rejet de méthane168 et l’effondrement potentiel des digues 
contaminées. Les bassins de résidus couvrent actuellement une superficie d’environ 50 km2 169. 
 
En outre, les bassins de résidus doivent être gérés à long terme. Il faudra au moins plusieurs 
décennies avant que les particules d’argile fines dans les bassins de résidus se décantent et que les 
eaux puissent en être récupérées. Bien que des progrès aient été réalisés dans la technologie des 
résidus, notamment dans les résidus composites et épaissis, d’autres progrès s’imposent pour la 
récupération des résidus fins fluides170. Par ailleurs, même si les bassins de résidus de sables 
bitumineux font l’objet d’une surveillance et d’une maintenance actives, le potentiel d’effondrement 
des digues de confinement est faible. Toutefois, la viabilité à long terme des digues devra faire l’objet 
d’un suivi serré même après la fin des opérations pour éviter tout effondrement futur qui pourrait 
entraîner le rejet de matières instables dans l’environnement. Ailleurs qu’en Alberta, on a déjà vu des 
bassins de résidus perdre des quantités importantes de substances endiguées171. 
 
La principale préoccupation à l’égard de la qualité de l’eau avec la récupération assistée des 
hydrocarbures (méthodes classique et in situ) est que l’extraction peut entraîner la dégradation des 
eaux souterraines dans les aquifères peu profonds, provenant des lacs, autour des tubulures de puits 
et des pipelines, et de l’élimination peu profonde des eaux des formations salines. Vu le nombre 
imposant de puits et de pipelines dans certaines régions, ces effets locaux peuvent prendre une 
ampleur régionale. 
 
L’extraction du méthane de houille présente plusieurs problèmes touchant l’eau qui devront 
être gérés à mesure que la production du méthane de houille augmentera, comme il est prévu. 
 
Méthane de houille 
Les estimations des ressources canadiennes en méthane de houille changent à mesure que l’on 
dispose d’information nouvelle. Actuellement, les estimations pour ces ressources totales au Canada 
varient de 182 à 553 billions de pieds cubes (Bpi³), 60 p. 100 de ces ressources se trouvant en 
Alberta172, 173. Les autres ressources importantes se trouvent en Colombie-Britannique174. Les 
réserves récupérables de méthane de houille au Canada ont été estimées à 60 Bpi³ 25  175. À titre de 
comparatif, la production cumulative de gaz naturel dans ces réserves en Alberta jusqu’en 2001 était 
de 106 Bpi³, et les réserves établies restantes de gaz naturel classique sont d’environ 41 Bpi³ 176. 
Selon les scénarios futurs préparés par l’Office national d’énergie, la mise en valeur du méthane de 
houille au Canada devra augmenter graduellement, pour passer de 300 puits en 2002 à 3 000 puits 
par année d’ici environ 2025, alors que le méthane de houille pourrait représenter environ 15 p. 100 
de l’approvisionnement en gaz du Canada177. 
 
Les principaux problèmes que présente l’exploitation du méthane de houille pour l’eau sont dus à 
l’assèchement de la roche, étape requise afin d’accroître l’extraction du méthane. Lorsque les filons 
de charbon sont secs, il est possible de produire du gaz immédiatement. Toutefois, lorsque les filons 
de charbon contiennent de l’eau, on doit d’abord la pomper hors du réservoir pour en réduire la 
pression et accroître l’extraction de méthane. L’importance des activités d’assèchement dépend de la 
quantité d’eau contenue dans les filons de charbon. 
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L’assèchement d’importantes quantités de roches peut présenter plusieurs problèmes pour l’eau. En 
premier lieu, dans le cas des puits de méthane de houille peu profonds, l’assèchement peut avoir un 
impact sur les aquifères d’eau non saline que l’on peut vouloir utiliser à d’autres fins. Toutefois, les 
strates de charbon visées par un puits de méthane de houille seront habituellement à une profondeur 
plus grande que les aquifères d’eau douce qui alimentent en eaux souterraines les consommateurs. 
Les puits d’eau sont souvent à une profondeur inférieure à 100 m, tandis que les filons de charbon 
visés pour le perçage de puits de méthane de houille sont habituellement à une profondeur comprise 
entre 150 et 1 600 m. Si les aquifères sont isolés, l’assèchement des strates de charbon ne devrait 
pas affecter les aquifères peu profonds. 
 
Les approvisionnements en eau à proximité des puits de méthane de houille peuvent également être 
affectés. Dans certains cas, il peut y avoir des raccords entre différents aquifères de sorte que 
l’assèchement d’un aquifère pourrait entraîner la baisse des niveaux d’eau dans un autre aquifère à 
proximité de la surface. En plus d’affecter les utilisateurs des eaux souterraines, la baisse d’une 
nappe phréatique dans une région donnée peut avoir des effets à long terme, comme le drainage des 
zones humides et la réduction des débits des rivières et des cours d’eau. 
 
Un autre problème important associé à l’extraction du méthane de houille est l’élimination de l’eau 
produite par le procédé d’assèchement. À l’heure actuelle, la quantité d’eau totale produite pour 
l’extraction du méthane de houille au Canada n’est pas bien quantifiée. À titre de comparaison, aux 
États-Unis, un puits moyen peut produire de 4 m3/jour d’eaux usées dans la vieille région productrice 
de San Juan à environ 40 m3/jour dans le bassin de la rivière Powder au Wyoming178. En Alberta, les 
strates géologiques consistent généralement en roches qui sont moins perméables que celles que 
l’on retrouve dans le bassin de la rivière Powder aux États-Unis, et on prévoit donc que le volume 
d’eau sera de beaucoup inférieur179. Environ 94 p. 100 des développements actuels visent des 
charbons qui produisent peu ou pas d’eau180. 
 
L’eau provenant des filons de charbon peut être traitée de plusieurs façons, notamment : 

• rejet dans les rivières, les cours d’eau, les étangs, les lacs ou les zones humides; 
• utilisation pour les cultures ou le bétail; 
• réinjection afin de recharger les aquifères d’eaux souterraines non salines; 
• rejet dans des bassins d’évaporation; 
• injection dans des formations pétrolières épuisées afin d’accroître la récupération de pétrole et 

également pour le stockage à long terme d’eau; 
• injection en puits profonds jusque dans des aquifères salins profonds, bien en dessous des 

filons de charbon. 
 
La façon dont l’eau est traitée dépend surtout de sa salinité. En Alberta, l’eau qui est définie comme 
« saline » est éliminée par injection en puits profonds dans des formations souterraines181. L’eau qui 
n’est pas saline est « utilisable » pour irriguer les terres ou abreuver le bétail182, avec toutefois des 
restrictions quant aux usages de l’eau, tout dépendant de son degré de salinité. Cette eau peut être 
entreposée et utilisée, ou être réinjectée dans un aquifère présentant des propriétés similaires. Bien 
que de nombreux filons de charbon contiennent des quantités considérables d’eau, le volume d’eau 
varie, tout comme le rapport eau/gaz, même sur de très courtes distances183. 
 
Il faut bien souligner ici que le type et l’ampleur des impacts sur l’eau associés à l’extraction du pétrole 
et du gaz dépendent en grande partie de plusieurs facteurs propres à chaque projet, comme le 
procédé de récupération, le volume d’eau utilisé, la source de l’eau, le taux de recyclage de l’eau et 
les conditions géologiques locales. En outre, s’il y a plusieurs projets assez proches l’un de l’autre, il 
peut en résulter des impacts cumulatifs sur la qualité de l’eau et son approvisionnement. 
 
Il faut aussi souligner que, outre les questions de disponibilité d’eau douce et de contamination des 
sources ponctuelles d’eau, l’intégrité écologique des écosystèmes aquatiques de l’Alberta peut être 
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affectée de nombreuses façons, tout aussi importantes, par l’exploration du pétrole et du gaz, 
notamment l’abaissement du niveau de certains aquifères d’eau douce et la modification des niveaux 
d’eaux souterraines, la dépressurisation des formations géologiques qui entraîne une pression 
moindre dans les aquifères et nécessite des débits accrus de recharge, la disponibilité d’eaux salines, 
et l’élimination des déchets dans des aquifères salins profonds. 
 
Industrie aval du pétrole et du gaz 
Les raffineries ne sont pas des grands utilisateurs d’eau au Canada. En 1996, les raffineries de 
pétrole et de charbon au Canada avaient consommé environ 1,3 p. 100 de l’eau totale au Canada 
(6,1 p. 100 de l’eau avait été 
utilisée par les industries 
manufactu-rièr ). Les es
raffineries représentaient le 
quatrième plus important 
utilisateur de l’eau, dans le 
secteur manufacturier. Le 
principal problème touchant 
l’eau, dans les raffineries, 
est le rejet des effluents. En 
termes de qualité de l’eau, 
le secteur de l’énergie n’est 
pas, comme le montre la 
Figure 3.25, une source 
importante de rejets directs 
de polluants dans l’eau par 
rapport à d’autres activités 
industrielles, car il compte 
pour moins de 2 p. 100 des 
rejets industriels totaux. 
Toutefois, pour ce qui est 
des rejets d’effluents par les 
différents secteurs, une part 
importante provient des raffineries— en 2003, environ 27 p. 100 des rejets de polluants dans l’eau 
signalés à l’INRP pour le secteur de l’énergie étaient attribuables à la fabrication des produits tirés du 
pétrole et du charbon. 
 
En termes de transport de produits pétroliers, les pipelines et le transport maritime peuvent avoir des 
impacts potentiels sur l’eau. En effet, les pipelines traversent des milliers de rivières et de cours d’eau 
au Canada. Les bris et les défaillances de pipelines surviennent régulièrement et peuvent contaminer 
les eaux intérieures. Les compagnies de pétrole en aval transportent d’importantes quantités de 
produits pétroliers sur les eaux canadiennes. Bien qu’il y ait eu peu de déversements importants sur 
l’eau en 2003, les sociétés membres de l’Institut canadien des produits pétroliers ont signalé deux 
déversements dans l’eau supérieurs à 200 litres, pour un total d’environ 500 litres. Les déversements 
de pétrole en haute mer présentent un risque important pour les eaux côtières et maritimes (voir le 
Chapitre 4 : Pétrole et gaz en haute mer). 

FIGURE 3.25 : REJETS DE POLLUANTS INDUSTRIELS DANS L’EAU, 2003 
 

Note : L’INRP ne fait pas le suivi des rejets de contaminants par les bassins de résidus ou des 
contaminants qui sont rejetés dans les eaux souterraines puis se retrouvent dans les eaux de 
surface (p. ex., par les activités minières). 
Source : Inventaire national des rejets de polluants (2003). 
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3.4.1 Besoins en observations et en données 
 
Au niveau national : 

• Les réseaux de surveillance des eaux de surface et des eaux souterraines ne fournissent pas 
suffisamment de données sur les ressources disponibles. La couverture des observations 
présente d’importantes lacunes thématiques et régionales. Il n’existe pas de réseau national 
de surveillance des eaux souterraines ou des zones humides, et l’accès aux données 
historiques doit être amélioré. 

• Nous avons besoin d’inventaires plus fiables des lacs, des réservoirs, des ressources 
aquifères, des glaciers, de l’état et de la capacité des systèmes de distribution et de traitement 
de l’eau. 

• La demande en eau et les régimes d’utilisation devraient faire l’objet d’une surveillance plus 
systématique, avec suffisamment de précision dans le temps et dans l’espace pour 
documenter les utilisations par secteur (prélèvements, recyclage, etc.), les tendances et les 
variations, les pertes et les effets des conditions météorologiques et du climat. Des données 
plus complètes sont requises sur les prélèvements d’eaux souterraines, la qualité des effluents 
et le comportement des écosystèmes dans les eaux réceptrices. Compte tenu de ces besoins, 
il y aurait lieu de maintenir et d’élargir les levés nationaux sur l’utilisation industrielle de l’eau. 

 
FIGURE 3.26 : NOMBRE DE STATIONS DE JAUGEAGE FOURNISSANT 

DES DONNÉES SUR L’EAU DEPUIS 1905 

 
Source : Environnement Canada, 2001, Données sur les eaux de 
surface et les sédiments, Base de données hydrométriques (HYDAT) 
version 99-2.00, Relevés hydrologiques du Canada, Ottawa. 

Le drainage de surface est mesuré par le Réseau de 
surveillance de l’eau, actuellement maintenu et financé dans le 
cadre d’ententes de partage des coûts entre les gouvernements 
fédéral, provinciaux et territoriaux. En 1999, 1 641 stations de 
jaugeage ont fourni des données sur le niveau de l’eau et le 
débit des cours d’eau, et 554 stations ont mesuré le niveau de 
l’eau seulement. Ces stations sont souvent mises en place pour 
un usage particulier, soit surveiller les risques d’inondation, 
mesurer le potentiel d’hydroélectricité ou respecter les ententes 
transfrontalières. Comme l’illustre la Figure 3.30, depuis 1905 le 
réseau a connu une croissance importante, la plupart des 
stations ayant été ajoutées entre les années 1950 et 1980. En 
1990, le nombre de stations est revenu au niveau des 
années 1960. 
 
À l’opposé de la surveillance de la quantité de l’eau, qui 
témoigne d’une histoire de collaboration fructueuse et de partage 
des données entre les divers ordres de gouvernement, la 
surveillance de la qualité de l’eau demeure essentiellement la 
responsabilité des gouvernements provinciaux et territoriaux. Par 
conséquent, la surveillance de la qualité de l’eau au Canada 
varie en couverture et en uniformité. Les programmes de 
surveillance visent souvent des problèmes particuliers, dans des 
endroits particuliers. Certaines provinces disposent de 
programmes de surveillance à l’échelle provinciale. Les 
gouvernements fédéral et provinciaux parrainent la surveillance 
régionale et locale, habituellement par l’intermédiaire des 
services de santé locaux. De nombreux programmes de 
surveillance sont maintenant entrepris en partenariat avec 
diverses organisations publiques et privées (universités, 
municipalités, industries, etc.), afin de partager les coûts et de 
mieux utiliser les résultats. 

 
Au niveau sectoriel : 
 
Production d’hydroélectricité 

• Le Canada ne dispose pas d’un inventaire général des barrages et bassins de retenue, hormis 
la compilation des grands barrages réalisée périodiquement par l’Association canadienne des 
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barrages. De nombreuses provinces répertorient les projets à petite échelle qui pourraient être 
intégrés aux données sur les grands barrages. En outre, les données concernant la superficie 
couverte, le volume de stockage et les zones inondées ne sont pas cataloguées pour tous les 
grands barrages. Cette information est néanmoins cruciale pour la gestion des ressources en 
eau des bassins. 

 
Production d’énergie thermique 

• Nous avons besoin de données à jour sur l’utilisation de l’eau, notamment le captage, la 
température, le recyclage et les taux de rejet. La dernière enquête sur l’utilisation de l’eau pour 
le secteur de la production de l’énergie thermique remonte à 1996. 

 
Pétrole et gaz 

• Il y a lieu d’améliorer les estimations sur les approvisionnements existants en eau dans les 
régions arides et semi-arides productrices actuelles et futures de pétrole et de gaz afin de 
mieux comprendre le bilan de l’eau dans chaque bassin hydraulique (c.-à-d. surveillance 
hydrométrique et météorologique). On doit notamment chercher à obtenir plus d’information 
sur les ressources en eaux souterraines. 

• Les données existantes sur les aquifères et les bassins de rivière sont insuffisantes pour 
déterminer les impacts environnementaux cumulatifs des prélèvements d’eau pour la 
production de pétrole et de gaz (p. ex., l’assèchement des filons de charbon pour l’extraction 
du méthane de houille). Nous devons disposer d’un système de surveillance plus exhaustif, 
notamment dans le nord de l’Alberta. La surveillance des eaux souterraines est nécessaire 
pour évaluer l’utilisation de l’eau et l’épuisement des aquifères ainsi que pour déterminer la 
contamination potentielle. 

• La demande en eau pour l’extraction du méthane de houille requiert davantage de données 
quantitatives. 

 
 
3.4.2 Besoins en recherche 
 
Au niveau national : 

• Une base de connaissances améliorée est requise afin de prévoir les menaces futures qui 
pourraient peser sur la disponibilité de l’eau. Dans le contexte actuel, la priorité première 
consiste à déterminer les conséquences de la variabilité du changement du climat sur les 
ressources en eau, sur la demande en eau et sur les modes d’utilisation de l’eau. À cette fin, il 
faut disposer de capacités prédictives plus grandes (p. ex., simulations des climats futurs, 
prévisions climatologiques saisonnières), pour renforcer les capacités d’avertissement et 
obtenir de meilleures données pour élaborer des stratégies d’adaptation. 

• Il faut également s’attaquer aux questions de la qualité de l’eau, par exemple : les nouvelles 
substances chimiques préoccupantes et leurs impacts sur la santé des humains et des 
écosystèmes, y compris les produits chimiques industriels et les rejets municipaux (p. ex., les 
modulateurs endocriniens, les produits pharmaceutiques), la chimie des eaux de drainage, et 
les procédés améliorés de traitement, d’assainissement et de recyclage de l’eau. 

 
Au niveau sectoriel : 
 
Production d’hydroélectricité 

• Les changements climatiques présentent une menace pour le réseau actuel de barrages et de 
réservoirs. Afin de réduire au minimum ce risque, des recherches additionnelles s’imposent 
pour définir les nouvelles crues nominales que l’on peut utiliser pour mesurer la sécurité des 
structures existantes et encadrer les constructions futures. Il y a lieu également de quantifier 
les nouveaux régimes d’écoulement aval et les régimes des glaces avec lesquels les barrages 
devront être exploités. 
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• Compte tenu du vieillissement des barrages et des réservoirs au Canada de même que des 

besoins changeants à leur égard, il est probable que la démolition des barrages deviendra 
chose de plus en plus courante. Pour mieux évaluer les coûts et les avantages de la 
démolition des barrages, nous devons mieux comprendre les méthodes de démolition des 
barrages et leurs effets, compte tenu de la grande diversité des cours d’eau au débit régularisé 
au Canada. 

• Les émissions de gaz à effet de serre attribuables à la construction de barrages pour la 
production d’hydroélectricité – émissions de méthane en particulier – doivent être étudiées 
plus en détail. 

 
Pétrole et gaz 
Les risques à court et à long terme associés aux bassins actuels de résidus et aux pratiques 
connexes de gestion ne sont pas bien compris. Des recherches additionnelles permettraient de fournir 
des données qui alimenteront les travaux futurs de recherche et de développement technologiques 
afin d’atténuer les risques potentiels. 
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Contexte canadien 
 
• Le Canada couvre une large étendue de terre présentant une grande variété de paysages, 

notamment la plus grande superficie de terres humides au monde. 
 
• À l’échelle mondiale, les changements de nature anthropique apportés aux écosystèmes se 

sont traduits par une perte importante et en grande partie irréversible de biodiversité. Au 
Canada, les activités humaines et les utilisations du territoire imposent une grande contrainte 
aux paysages et à la biodiversité. La pression humaine sur la biodiversité et les écosystèmes 
varie considérablement au Canada, en raison de la diversité même des écosystèmes et des 
utilisations nombreuses et différentes qu’en font les humains. 

 
• La diversité des espèces est un indicateur clé du changement de la biodiversité et de la santé 

générale des écosystèmes. Au Canada, la majorité des espèces sont « en sécurité ». La 
connaissance de la diversité des espèces au Canada est une tâche coûteuse et incomplète, 
car plus on évalue d’espèces, plus le nombre d’espèces en péril augmente. La perte d’habitat 
attribuable à l’activité humaine est le principal agent stressant qui affecte les espèces au 
Canada. De plus, les espèces étrangères envahissantes présentent également une menace 
importante pour les espèces indigènes. 

 
• La protection des espèces est synonyme de protection des habitats. Au Canada, le réseau des 

aires protégées est en augmentation. Il représente actuellement environ 10 p. 100 de la masse 
terrestre du Canada, ce qui place notre pays au 16e des pays membres de l’OCDE. Toutefois, 
la superficie totale des habitats protégés au Canada n’est pas encore suffisante pour préserver 
la biodiversité et l’intégrité écologique, car les habitats ne sont pas toujours protégés là où cela 
est requis, et, dans certains cas, les aires protégées sont trop petites pour soutenir certaines 
espèces. 

 
 
Secteur de l’énergie 
 
• Par rapport aux autres utilisations du territoire, le secteur de l’énergie n’a pas une grande 

empreinte physique; toutefois, plusieurs activités dans la chaîne de valeur de ce secteur 
peuvent avoir des impacts importants sur les terres, les écosystèmes et la biodiversité, 
notamment : 
• extraction en surface du charbon, de l’uranium et des sables bitumineux; 
• extraction en sous-sol du pétrole et du gaz, y compris les sites d’extraction, les installations 

de production et les routes d’accès; 
• réservoirs hydroélectriques et ouvrages de dérivation; 
• le transport et la distribution de l’énergie, y compris les pipelines et les activités pétrolières 

et gazières en aval. 
 
• Les déversements d’hydrocarbures surviennent dans toute la chaîne de valeur du secteur de 
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l’énergie et ils peuvent contaminer les sols ainsi que les eaux. Bien que l’incidence des petits 
déversements soit plus fréquente, les gros déversements représentent la majeure partie du 
volume déversé. Le transport océanique présente un risque important pour les écosystèmes 
marins et côtiers. 

 
• En ce qui concerne l’industrie des combustibles fossiles, l’exploration et l’extraction du pétrole 

et du gaz comportent plusieurs activités qui peuvent avoir des impacts locaux et régionaux sur 
les écosystèmes et la biodiversité. La production actuelle des sables bitumineux et la 
croissance prévue devraient se traduire par des impacts régionaux importants. Le secteur aval 
du pétrole et du gaz (transport et entreposage, depuis les producteurs aux utilisateurs) peut 
également donner lieu à des déversements. 

 
• En ce qui concerne la production d’électricité, la retenue des eaux dans les réservoirs et la 

modification des régimes naturels d’écoulement afin de produire de l’hydroélectricité peuvent 
perturber gravement les écosystèmes fluviaux et la biodiversité. L’extraction en surface du 
charbon et de l’uranium pour les centrales thermiques peut également avoir des effets 
importants sur les terres. En outre, les déchets radioactifs des centrales nucléaires constituent 
un enjeu public important qui doit être géré. Les nouvelles sources d’énergie renouvelable à 
petite échelle (éolienne, solaire, biomasse) requièrent en général des sites d’implantation plus 
vastes que les sources classiques, mais on peut faire preuve de plus de souplesse dans le 
choix des sites. 

 
• Les connaissances actuelles sur la santé des écosystèmes et la biodiversité au Canada et 

dans le monde sont limitées et sont entachées de plusieurs incertitudes. Il faut accroître les 
efforts scientifiques afin d’améliorer notre compréhension des processus en œuvre dans les 
écosystèmes, des pressions exercées par l’activité humaine et de leurs effets sur les espèces 
et la biodiversité, autant dans une perspective nationale que dans la perspective sectorielle de 
l’énergie. 

 
 

 
 Qualité des données
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Le Canada couvre une large étendue de terre présentant une grande variété de paysages, 
notamment la plus grande superficie de terres humides au monde. 
 
Terres 
Deuxième plus grand pays au monde, 
le Canada couvre plus de 
9,9 millions km2 de terres. Il possède 
également le plus long littoral au 
monde, soit 243 792 km, et le deuxième 
plus grand plateau continental, d’une 
superficie de 3,7 millions km2 
184. 
 
Le Canada est un vaste pays qui 
présente une abondante diversité 
physique et biologique en termes de 
climat, de relief, de sols, de végétation, 
de milieux aquatiques et de ressources 
en hydrocarbures et en minéraux dans 
différentes parties du pays. La 
topographie du Canada est tout aussi 
diversifiée : forêts tempérées, chaînes 
de montagnes, la taïga arctique, 
plaines, terres humides, déserts, vastes 
réseaux fluviaux. On peut classer de 
différente façon la diversité des 
caractéristiques physiques et 
biologiques. La Figure 4.1 illustre la 
répartition de 10 différents types de 
couverture terrestre au Canada. La 
forêt de conifères (26 p. 100 de la 
superficie) et la toundra ainsi que les régions peu 
végétées (25 p. 100) représentent à elles seules un 
peu plus de la moitié de la couverture terrestre du 
Canada. 
 
Les terres humides méritent une mention 
particulière. Ce sont des terres dont la nappe 
phréatique à la surface du sol, près de celle-ci ou 
sous celle-ci, est saturée pendant de longues 
périodes. Le Canada possède la plus grande 
superficie de terres humides au monde, soit environ 
25 p. 100 du total mondial, couvrant 14 p. 100 de sa 
masse terrestre185. Environ 90 p. 100 de ces terres 
se trouvent dans une bande qui s’étend en diagonale 
depuis les Territoires du Nord-Ouest, traverse le long 
de l’Alberta, les Prairies, l’Ontario et aboutit au 
Québec (voir la Figure 4.2). Les terres humides sont 
des écosystèmes importants qui font le pont entre 
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FIGURE 4.1 : COUVERTURE TERRESTRE AU CANADA, 2000 

 
Sources : Latifovic, R., Zhu, J. Cihar, C. Giri et I. Olthof. 2004. « Land cover 
mapping of North and Central America – Global Land Cover 2000 » dans Remote 
Sensing of the Environment, 89, p. 116-127; Statistique Canada, Division des 
comptes et de la statistique de l’environnement. 

FIGURE 4.2 : TERRES HUMIDES AU CANADA 

 
Sources : Ressources naturelles Canada. L’Atlas national du 
Canada. Répartition des zones marécageuses, 1986. 
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quelques-uns des différents types de couverture terrestre illustrés à la Figure 4.1. Elles constituent le 
seul écosystème voué à la conservation par convention internationale. Leur grande utilité a été 
reconnue, elles jouent plusieurs rôles importants, à savoir le stockage et la libération de grandes 
quantités d’eau, l’absorption des chocs hydrologiques, comme les inondations, le filtrage des 
sédiments et des substances toxiques, et leur capacité de fournir de la nourriture et un habitat pour de 
nombreuses espèces186. 
 
La diversité des caractéristiques physiques et biologiques, comme le climat, les reliefs, la végétation, 
les ressources en minéraux et en hydrocarbures est propice à des utilisations humaines nombreuses 
et différentes. Au Canada, les utilisations les plus gourmandes en terres, en termes de superficie, sont 
l’agriculture, l’exploitation forestière, le développement urbain ainsi que les parcs et loisirs. 
 
À l’échelle mondiale, les changements de nature anthropique apportés aux écosystèmes se 
sont traduits par une perte importante et en grande partie irréversible de la biodiversité. Au 
Canada, les activités humaines et les utilisations du territoire imposent une grande contrainte 
aux paysages et à la biodiversité. 
 
Écosystèmes 
La notion d’écosystème est une façon de 
comprendre les caractéristiques physiques 
et biologiques associées à différents 
paysages terrestres. Un écosystème est 
un système dynamique comportant un 
espace plus ou moins définissable, des 
caractéristiques physiques, des 
organismes vivants qui l’habitent et 
différents mécanismes avec lesquels ils 
interagissent avec leur environnement et 
entre eux. On sait que les écosystèmes 
existent à des échelles nombreuses et 
différentes allant de la Terre elle-même, 
qui constitue un écosystème global, à une 
multitude d’écosystèmes plus petits, dont 
certains sont reliés, d’autres imbriqués, et 
d’autres encore recouvrant les activités 
sociales, culturelles et économiques des 
humains. Il est important de comprendre le 
territoire et son environnement global en 
termes d’écosystèmes, car cette notion 
élargit notre compréhension de 
l’environnement, lequel constitue alors un 
système intégré où il n’est plus possible 
d’examiner l’impact écologique des 
activités humaines dans une région sans 
tenir compte de cet impact sur d’autres domaines. 

FIGURE 4.3 : ÉCOZONES TERRESTRES DU CANADA 

 
Source : Wilken, E.B. et. coll. 1996. A Perspective on Canada’s Ecosystems. 
Conseil canadien des aires écologiques, cahier hors série no 14. Ottawa 
(Ontario). Voir l’Annexe D.1 pour le tableau de données. 

 
La Figure 4.3 illustre les limites des 15 écozones terrestres du pays187, 188. En raison de la diversité 
des caractéristiques physiques et biologiques de chaque écozone, les contraintes environnementales 
varient considérablement d’une région à l’autre au Canada. Par exemple, dans les écozones de la 
forêt boréale, l’utilisation durable des forêts et des ressources en hydrocarbures et en minéraux est un 
enjeu important. Dans les écozones agricoles, comme les Prairies, la qualité et l’érosion des sols sont 
très préoccupantes, tout comme la contamination des terres et des eaux souterraines. Dans les 
écozones urbaines, comme l’écozone des Plaines à forêts mixtes et certaines parties des écozones 
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maritime du Pacifique et de la Cordillère montagnarde, les principales préoccupations à l’égard des 
terres vont de la perte des terres agricoles et forestières et 
de la nature changeante de leur mode d’utilisation, à la 
perte d’habitat faunique et à la dégradation des terres. 
 
Biodiversité 
La biodiversité, ou diversité biologique, désigne la diversité 
des organismes vivants. Elle comprend la diversité au sein 
des espèces (diversité génétique), entre les espèces 
(diversité des espèces) et des écosystèmes (diversité des 
écosystèmes). La diversité biologique est l’un des 
principaux indicateurs de la santé des écosystèmes. La 
diversité des écosystèmes, des espèces et du matériel 
génétique est essentielle à l’intégrité de l’écosystème 
planétaire. La sauvegarde de cette diversité permet de 
préserver les processus écologiques naturels dont toute vie 
dépend. 

FIGURE 4.4 : SUPERFICIE DES TERRES AGRICOLES 
TRAITÉES PAR ÉPANDAGE D’HERBICIDES, PAR 

PROVINCE 
 

 
Sources : Recensement de l’agriculture, catalogue 
no 95F0301X 

En 2005, la principale constatation de l’Évaluation des 
écosystèmes pour le millénaire des Nations Unies était que les écosystèmes subissent une 
dégradation sans précédent. Au cours des 50 dernières années, l’homme a modifié les écosystèmes 
plus rapidement et plus profondément qu’au cours de toute autre période de l’histoire humaine, en 
grande partie pour répondre à la demande croissante de nourriture, d’eau douce, de bois, de fibre et 
de combustible. Cette situation a résulté en une perte substantielle et largement irréversible de la 
diversité de la vie sur Terre189. 
 
La pression humaine sur la biodiversité et les écosystèmes varie considérablement au Canada, 
en raison de la diversité même des écosystèmes et des utilisations nombreuses et différentes 
qu’en font les humains.  
 
Au Canada, en raison de la diversité des caractéristiques physiques et biologiques associées à 
chacune des différentes écozones et en raison des différentes activités humaines et utilisations des 
terres, les pressions humaines sur la biodiversité et la santé des écosystèmes varient grandement à 
travers le pays. Par exemple, dans les écozones boréales, la biodiversité des forêts est soumise aux 
contraintes de l’exploitation forestière, des industries des hydrocarbures et des minéraux. Dans les 
écozones agricoles comme les Prairies, ce sont l’érosion des sols et la contamination des terres et 
des eaux souterraines par les activités agricoles qui nuisent à la diversité des pâturages. La 
Figure 4.4 illustre l’augmentation de la superficie des terres agricoles traitées aux herbicides190. Sur 
les deux côtes du Canada, la perte de diversité marine est manifeste avec la baisse des stocks de 
poisson. 
 
Dans les écozones urbaines, comme celles des Plaines à forêts mixtes, et les parties des écozones 
maritime du Pacifique et de la Cordillère montagnarde, de vastes étendues sont défrichées pour 
développer de nouvelles zones résidentielles et construire des couloirs de transport, ce qui entraîne la 
perte et une utilisation changeante des terres humides et des terres boisées. Les terres humides sont 
devenues une ressource de plus en plus rare dans les régions peuplées, et elles sont affectées par 
des pratiques d’utilisation des terres qui ont entraîné la dégradation des terres, la destruction des 
habitats, la destruction de végétation, l’apport de charges de substances toxiques et de nutriments, la 
sédimentation et la modification des régimes d’écoulement. Par exemple, dans le sud de l’Ontario, 
68 p. 100 des terres humides originales ont été converties de leur état naturel à d’autres usages 
comme l’agriculture et le lotissement. De même, seulement 25 p. 100 des terres humides originales 
de la région dite de la « marmite » dans le sud-ouest du Manitoba existent encore191. 
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Les changements climatiques risquent également d’entraîner des modifications spectaculaires à long 
terme dans la structure des écosystèmes. 
 
La diversité des espèces est un indicateur clé du changement de la biodiversité et de la santé 
générale des écosystèmes. Au Canada, la majorité des espèces sont « en sécurité ». La 
connaissance de la diversité des espèces au Canada est une tâche coûteuse et incomplète car 
plus on évalue d’espèces, plus le nombre d’espèces en péril augmente.  
 
La diversité des espèces est un indicateur du changement de la biodiversité et de stress sur les 
écosystèmes. Une mesure commune de la biodiversité consiste à surveiller l’état général192 des 
espèces qui sont reconnues comme espèces à risque susceptibles de disparaître. Le Canada compte 
environ 71 500 espèces connues d’animaux sauvages, de plantes et d’autres organismes. On estime 
que 66 000 espèces nous sont encore inconnues193. Comme le montre la Figure 4.5, en 2005, la 
majorité des 7 736 espèces (46 p. 100) étaient classées comme espèces en sécurité. Ce nombre 
varie selon le groupe d’espèces, allant de 17 p. 100 (poissons) à 70 p. 100 (cicindélidés). Environ 
7 p. 100 (539 espèces) étaient désignées « à risque » (espèces disparues, en voie de disparition, 
menacées et préoccupantes). Trente-cinq espèces animales et végétales au Canada étaient soit 
disparues ou avaient disparu. 
 
Notre connaissance de la diversité des espèces est à la fois vaste et incomplète. Les inventaires 
taxonomiques au Canada et dans le monde ne cessent de croître. Le Canada réalise de 20 à 
40 évaluations d’espèces en profondeur par an; en 2004, il avait évalué 650 espèces194. Par 
conséquent, le nombre d’espèces évaluées augmente, tout comme le nombre d’espèces en péril. 

 

FIGURE 4.5 : ÉTAT GÉNÉRAL DES ESPÈCES AU CANADA, 
2005 
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Source : Conseil canadien pour la conservation des espèces 
en péril (CCCEP). 2006. Les espèces sauvages 2005 : La 
situation générale des espèces au Canada. Ottawa (Ontario), 
p. 8. 
Source des données : Comité sur la situation des espèces en 
péril au Canada (COSEPAC). Voir l’Annexe D.2 pour le 
tableau de données. 

 FIGURE 4.6 : CHANGEMENT À LA SITUATION DES ESPÈCES 
RÉÉVALUÉES, 1985-2002 

 

 
 
Source : Environnement Canada. 2003. Signaux 
environnementaux : La série nationale d’indicateurs du 
Canada. Bureau national des indicateurs et des rapports, 
Ottawa (Ontario), p. 3. 
Source des données : Comité sur la situation des espèces en 
péril au Canada (COSEPAC). 

Le Comité sur la situation des espèces en péril au Canada (COSEPAC) a réévalué plusieurs fois l’état 
de plusieurs espèces répertoriées. De ces espèces réévaluées, on en compte davantage qui sont en 
déclin qu’en rétablissement. Comme le montre la Figure 4.6, entre 1985 et 2002, le statut de la moitié 
des espèces réévaluées est demeuré inchangé, le statut du tiers s’est détérioré et le statut de 
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16 p. 100 s’est amélioré. Sur les 1 330 espèces qui avaient été classées en 2000 et en 2005, 
87 p. 100 (1 164 espèces) ont conservé le rang qui leur avait été donné en 2000. 
 
La perte d’habitat attribuable à l’activité humaine est le principal agent stressant qui affecte les 
espèces au Canada. De plus, les espèces étrangères envahissantes présentent également une 
menace importante pour les espèces indigènes. 
 
L’état de la diversité des espèces au Canada est continuellement changeant. Certains de ces 
changements sont un phénomène naturel, mais les principaux changements sont attribuables à 
l’activité humaine. La perte d’habitat due à l’activité humaine est la menace la plus importante qui 
pèse sur la diversité des espèces au Canada comme dans le monde. Une récente étude canadienne 
a déterminé que les principaux agents stressants chez les espèces « en péril » comprennent la perte 
d’habitat (84 p. 100), la surexploitation (32 p. 100), les interactions avec les espèces indigènes 
(31 p. 100), les causes naturelles (27 p. 100), la pollution (26 p. 100) et les espèces non indigènes 
(22 p. 100)195. La même étude révèle que l’agriculture (46 p. 100) et l’urbanisation (44 p. 100) sont les 
activités humaines qui causent le plus fréquemment la perte d’habitat et de pollution196. La perte 
d’habitat (89 p. 100) est également la principale menace pour les espèces en péril aux États-Unis. Il 
est important de noter que même si le changement des espèces peut être attribuable à un seul 
facteur, c’est le plus souvent une combinaison de facteurs, à la fois directs et indirects, qui sont en 
cause et qui provoquent un « effet de domino », dont les conséquences écologiques et économiques 
sont plus larges. À ce titre, on ne peut évaluer l’état des espèces sauvages au Canada en faisant 
abstraction de toutes les autres principales composantes des écosystèmes. 
 
Les espèces envahissantes constituent également une menace importante pour les espèces et la 
diversité biologique. Les espèces envahissantes peuvent déplacer des espèces indigènes ou modifier 
les habitats de manière significative à mesure qu’elles s’établissent dans un écosystème. 
L’Annexe D.3 présente une liste des espèces envahissantes au Canada jugées les plus menaçantes 
pour nos écosystèmes ainsi que des informations sur l’origine de ces espèces et leurs principaux 
effets sur les écosystèmes. 
 
La protection des espèces est synonyme de protection des habitats. Au Canada, le réseau des 
aires protégées est en augmentation. Il représente actuellement environ 10 p. 100 de la masse 
terrestre du Canada, ce qui place notre pays au 16e rang parmi les pays membres de l’OCDE. 
 
Les aires protégées ont un rôle clé à jouer dans la préservation de la biodiversité. En effet, 94 p. 100 
des espèces terrestres en voie de disparition et 79 p. 100 des espèces d’eau douce en voie de 
disparition sont menacées par la perte d’habitat. Le Canada a réservé 9,9 p. 100 (98,3 millions 
d’hectares) de son territoire pour les zones protégées (8,6 p. 100 dans les aires protégées existantes 
et 1,3 p. 100 dans les aires protégées provisoires) et 0,5 p. 100 (3 278 362 ha) de ses océans pour 
les aires marines protégées197. Les aires protégées au Canada sont gérées pour plusieurs valeurs, 
soit la conservation des ressources, l’éducation, la préservation des principaux sites patrimoniaux, la 
recherche et la conservation de la faune et de l’habitat. 
 
L’étendue des aires protégées au Canada varie considérablement d’une région écologique à l’autre – 
de 22,6 p. 100 dans l’écozone de la Cordillère arctique, à 7,4 p. 100 dans l’écozone du Bouclier boréal 
et à 0,4 p. 100 dans l’écozone des Plaines à forêts mixtes (Grands lacs, vallée du Saint-Laurent)198. 
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Comme le montre la Figure 4.7, le réseau des 
aires protégées du Canada a augmenté 
d’environ 19 p. 100 (16 millions ha) depuis 
2000. Entre 2000 et 2005, le taux de 
croissance du réseau canadien des aires 
protégées a été de 3,9 p. 100 par année, alors 
qu’il était de 4,9 p. 100 par an entre 1992 et 
2000. 
 
Le Canada gère 5,1 p. 100 des aires protégées 
terrestres du monde. Parmi les pays de 
l’OCDE, le Canada se classe 16e sur 30 en 
termes de superficie des terres que nous 
protégeons (9,9 p. 100), derrière les États-Unis 
(24,9 p. 100) qui se classent au 4e rang. 
Toutefois, le Canada protège 
intégralement199 (c.-à-d. catégories V et VI de 
l’Union internationale pour la conservation de 
la nature (UICN) environ 6 p. 100 de sa 
superficie terrestre (c.-à-d. des régions où la 
coupe forestière, l’exploitation minière, les développements hydroélectriques et l’agriculture sont 
interdits), ce qui classe notre pays au 4e rang sur 30 des pays membres de l’OCDE (voir la 
Figure 4.8). Le Canada se classe 70e au niveau mondial en termes de pourcentage des aire

200
s marines 

rotégées . 

eurent intactes201. Dans les forêts du Canada, 7,2 p. 100 des terres humides sont 
protégées202.

p
 
Pour ce qui est des terres humides, le Canada a plus de terres humides protégées que tout autre 
pays (130 515 km2). En pourcentage de la superficie totale des terres, le Canada se classe au 4e rang 
parmi les pays de l’OCDE (voir la Figure 4.9). Toutefois, il faut bien noter que le Canada possède plus 
de terres humides que tout autre pays. En fait, les terres humides représentent une partie importante 
de la masse terrestre du Canada (14 p. 100), mais un faible pourcentage seulement de cette 
superficie est protégé (5 p. 100 des terres sont intégralement protégées, 4 p. 100 sont moins 
intégralement protégées). Dans le sud de l’Ontario, 68 p. 100 des terres humides ont été converties à 
des fins agricoles ou de lotissement, tandis qu’un quart des terres humides de la « marmite » du 
Manitoba dem

FIGURE 4.7 : CROISSANCE DES AIRES PROTÉGÉES AU CANADA 
(CATÉGORIES IA À VI DE L’UICN) 

 
Note : Ne comprend pas les aires protégées provisoires indiquées dans 
le Rapport sur la situation des aires protégées du Canada, 2000- 2005. 
Source : Environnement Canada. 2006. Rapport sur la situation des 
aires protégées du Canada, 2000-2005. Service canadien de la faune. 
Ottawa (Ontario), p. 10. 
Source des données : Base de données du Conseil canadien des 
aires écologiques. 
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FIGURE 4.8 : AIRES PROTÉGÉES TERRESTRES - COMPARAISON DES PAYS 

DE L’OCDE, 2004 

 

 FIGURE 4.9 : TERRES HUMIDES PROTÉGÉES EN  % 
DES AIRES TERRESTRES TOTALES, 2004 

 
Source : OCDE. 2004. Compendium de données sur 
l’environnement (édition de 2004). Division des 
performances et de l’information environnementales. 
Source des données : UNESCO-MAB, Bureau de la 
Convention de Ramsar. Voir l’Annexe D.6 pour le tableau 
de données. 

Note : Ne comprend pas les aires protégées provisoires. Les aires protégées des 
catégories V et VI de l’UICN comprennent les aires en propre et gérées à 
l’extérieur des parcs traditionnels et des superficies relevant des agences des 
aires protégées. Source : Environnement Canada. 2006. Rapport sur la situation 
des aires protégées du Canada, 2000 – 2005. Service canadien de la faune. 
Ottawa (Ontario), p. 11. Source des données : Compendium de données sur 
l’environnement de l’OCDE (édition de 2004); UNESCO-MAB, Bureau de la 
Convention de Ramsar. Voir l’Annexe D.5 pour le tableau de données. 

  

 
La superficie totale des habitats protégés au Canada n’est pas encore suffisante pour 
préserver la biodiversité et l’intégrité écologique car les habitats ne sont pas toujours protégés 
là où cela est requis, et, dans certains cas, les aires protégées sont trop petites pour soutenir 
certaines espèces. 
 
Un aspect important dont on doit tenir compte 
pour déterminer l’efficacité de la protection des 
habitats afin de préserver la biodiversité est la 
superficie des aires protégées. Au Canada, 
70 p. 100 des aires protégées, 74 p. 100 des 
aires nationales fauniques et 42 p. 100 des 
refuges d’oiseaux migrateurs ont une superficie 
inférieure à 1 000 ha (10 km2)203, une superficie 
souvent considérée comme le minimum pour 
maintenir l’intégrité écologique204 (Figure 4.10). 
Les études démontrent qu’au moins 25 
(18 p. 100) des réserves nationales de faune et 
des refuges d’oiseaux migrateurs au Canada 
constituent un habitat pour au moins cinq des 
espèces en péril inscrites sur les listes nationale 
ou provinciales, tandis que cinq contiennent de 
24 à 56 espèces en péril205. Même si les petites aires protégées ont un rôle à jouer dans un réseau 
d’aires protégées, car elles offrent souvent un habitat critique pour des espèces rares, beaucoup de 
grands mammifères du Canada ont besoin de vastes domaines vitaux (p. ex., le carcajou requiert 
175 km2). 

FIGURE 4.10 : RÉPARTITION DE LA SUPERFICIE DES AIRES 
PROTÉGÉES, 2005 

 
Source : Environnement Canada, 2006. Rapport sur la situation des 
aires protégées du Canada, 2000 – 2005. Service canadien de la 
faune. Ottawa (Ontario), p. 16. Source des données : Base de 
données du Conseil canadien des aires écologiques. 

 
L’emplacement des zones protégées est un autre facteur important. La protection de l’habitat ne 
correspond pas toujours aux régions où la diversité est menacée. La Figure 4.11 montre une carte 
des aires intégralement protégées par écorégion. Les habitats critiques pour les espèces menacées 
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d’extinction sont intégralement protégés seulement sur les terres fédérales et représentent seulement 
4 p. 100 des habitats terrestres au sud du 60o parallèle206. Toutefois, comme la Figure 410012 le 
démontre, le nombre d’espèces menacées ou en voie de disparition est plus grand au sud du pays. 
Sur les 194 écorégions terrestres du Canada, 113 contiennent quelques zones intégralement 
protégées, laissant 81 écorégions avec peu ou pas de protection207. 
 

FIGURE 4.11 : ÉCORÉGIONS INTÉGRALEMENT PROTÉGÉES AU 
CANADA, 2001 

FIGURE 4.12 : NOMBRE D’ESPÈCES, DE SOUS-ESPÈCES ET DE 
POPULATIONS EN VOIE DE DISPARITION OU MENACÉES DANS 

CHACUNE DES ÉCOZONES DU CANADA, 2001 

Source : Environnement Canada. Signaux environnementaux : La 
série nationale d’indicateurs du Canada 2003, p. 4. 
Source des données : Base de données du Conseil canadien des 
aires écologiques, Service canadien de la faune, Environnement 
Canada. Voir l’Annexe D.7 pour le tableau des données. 

Source : Environnement Canada. Signaux environnementaux : La 
série nationale d’indicateurs du Canada 2003, p. 5. 
Source des données : Base de données du Conseil canadien des 
aires écologiques, Service canadien de la faune, Environnement 
Canada. 

 
Il est également important de noter que, malgré l’apparence de permanence, le changement est une 
caractéristique inhérente de tous les écosystèmes. Si la présente analyse de la conjoncture 
environnementale examine les facteurs anthropiques qui sont responsables de modifier les 
écosystèmes, on ne doit pas oublier que les circonstances et les facteurs naturels contribuent 
également à les transformer. À ce titre, les mécanismes complexes à l’œuvre dans un écosystème 
entraînent des changements pour des espèces et la biodiversité qui peuvent souvent être le résultat 
de plusieurs effets cumulatifs ou interactifs, et non d’une cause unique. 
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44..33  TTEERRRREESS,,  ÉÉCCOOSSYYSSTTÈÈMMEESS  EETT  BBIIOODDIIVVEERRSSIITTÉÉ  ::  CCOONNTTRRIIBBUUTTIIOONN  DDUU  
SSEECCTTEEUURR  DDEE  LL’’ÉÉNNEERRGGIIEE  

 
Par rapport aux autres utilisations du territoire, le secteur de l’énergie n’a pas une grande 
empreinte physique; toutefois, plusieurs activités dans la chaîne de valeur de ce secteur 
peuvent avoir des impacts importants sur les terres, les écosystèmes et la biodiversité. 
 
En regard des autres principales utilisations des terres, comme l’agriculture et le développement 
urbain, et compte tenu de la vaste superficie de notre pays, le secteur de l’énergie au Canada n’a pas 
une grande empreinte physique. Toutefois, comme les autres activités humaines, il peut avoir une 
grande empreinte à l’échelle locale et régionale et perturber grandement les écosystèmes et la 
biodiversité. Les activités dans le secteur de l’énergie qui laissent la plus grande empreinte physique 
comprennent : 

• l’extraction en surface du charbon, de l’uranium et des sables bitumineux; 
• l’extraction en sous-sol du pétrole et du gaz, y compris les sites d’extraction, les installations 

de production et les routes d’accès; 
• les réservoirs hydroélectriques et ouvrages de dérivation; 
• le transport et la distribution de l’énergie, y compris les pipelines et les activités pétrolières et 

gazières en aval. 
 

Outre l’impact physique du secteur de l’énergie, la production d’énergie et son utilisation peuvent avoir 
un impact sur les terres, les écosystèmes et la biodiversité de deux façons importantes. D’une part, 
les émissions atmosphériques associées à la combustion de combustibles fossiles dans tout le 
secteur de l’énergie peuvent entraîner la formation de pluies acides, et, d’autre part, les déversements 
d’hydrocarbures dans l’ensemble du secteur de l’énergie peuvent contaminer l’eau et les terres. 
 
Pluies acides 
Comme il a été décrit au chapitre 2, le secteur de l’énergie est une source importante d’émissions de 
SOx et de NOX au Canada. Le secteur de l’énergie (électricité, industries des combustibles fossiles, 
transport) était responsable de 85 p. 100 des émissions totales de NOX et de 55 p. 100 des émissions 
de SOx en 2004. Outre leur rôle dans la formation de l’ozone et des particules, ces émissions sont 
également les précurseurs des pluies acides. Lorsque les SOx et les NOX sont émis dans 
l’atmosphère, ils sont convertis en acides sulfurique et nitrique qui retombent sur la Terre sous forme 
de pluie, de grêle, de bruine, de pluie verglaçante ou de neige (dépôts humides) ou sont déposés 
sous forme de gaz acides ou de particules (dépôts secs). L’est du Canada reçoit le plus de dépôts 
acides, ce qui présente un problème particulier en raison de la piètre capacité générale des sols dans 
cette région de neutraliser l’acide. Les sols sensibles dans le nord de l’Alberta et la Saskatchewan 
représentent également une préoccupation grandissante en raison de l’augmentation des émissions 
provenant de l’exploitation des sables bitumineux dans cette région (voir la Figure 4.13). Il est 
important de noter qu’environ 45 p. 100 des sulfates et 70 p. 100 des nitrates en dépôts humides dans 
l’est du Canada sont attribuables à des sources d’émissions dans l’est des États-Unis208. 
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FIGURE 4.13 : CHARGES CRITIQUES DANS LES ÉCOSYSTÈMES TERRESTRES ET AQUATIQUES 

 
Note : Dépassement des charges critiques d’acidité (S+N) – selon le lessivage actuel de l’azote – des 
milieux aquatiques ou forestiers (dépôts humides et secs exprimés en éq/ha/a) basé sur les dépôts 
atmosphériques moyens pour la période 1994-1998. Les charges critiques ont été calculées soit à l’aide 
de modèles de la chimie de l’eau (Expert ou SSWC), soit à l’aide d’un modèle adapté aux sols forestiers 
(SMB). On a sélectionné comme charge critique, dans une maille donnée, la valeur la plus faible entre le 
5e percentile de la charge critique des lacs et le 5e percentile des polygones de sol. La légende (en bas à 
gauche) indique le modèle qui a été sélectionné pour évaluer chaque maille de la grille : rouge = Expert 
(aquatique), jaune = SSWC (aquatique), vert = SMB (sols forestiers bien drainés). La composante des sols 
forestiers a été obtenue par la superposition de la grille sur la carte du dépassement des charges critiques 
des polygones de sol. La carte des charges critiques des sols forestiers a été produite par le Groupe de 
travail sur la cartographie forestière du secrétariat des Gouverneurs de la Nouvelle-Angleterre et des 
premiers ministres de l’Est du Canada (GNA-PMEC) avec la collaboration de l’Ontario, d’Environnement 
Canada et du Service canadien des forêts de Ressources naturelles Canada. 

Les charges critiques 
sont des estimations de 
la quantité de dépôts 
acides qu’une région 
particulière peut recevoir 
sans effets néfastes. Par 
exemple, les 
scientifiques ont défini la 
charge critique comme 
étant la quantité de 
dépôts humides de 
sulfate en dessous de 
laquelle 95 % des lacs 
sont protégés contre 
l’acidification juste à un 
pH inférieur à 6. 
 
Les lacs et les sols 
reposant sur le 
substratum rocheux de 
granite dans le nord-est 
de l’Alberta, dans le nord 
du Manitoba et de la 
Saskatchewan, et dans 
l’ouest de la 
Colombie-Britannique ne 
peuvent pas neutraliser 
les précipitations, et sont 
donc jugés aussi 
sensibles aux pluies 
acides que les lacs et les 
sols du nord de l’Ontario. 
 
Source : Environnement 
Canada. Évaluation 
scientifique 2004 des 
dépôts acides au Canada. 
Catalogue no En4-
46/2004. Service 
météorologique du 
Canada, Ottawa (Ontario), 
p. 9. 

Les dépôts acides ont de nombreux effets nocifs sur les écosystèmes terrestres et aquatiques. Ils 
peuvent réduire la croissance des forêts et tuer les arbres par l’acidification du sol duquel les racines 
tirent leurs nutriments, ce qui réduit la productivité de la forêt et l’absorption de CO2

 209. Ces dépôts 
peuvent également acidifier les lacs, les rivières ainsi que les cours d’eau sensibles et provoquer la 
lixiviation des métaux depuis les sols environnants vers le réseau hydrographique. Ces conditions 
peuvent perturber les écosystèmes aquatiques et altérer la composition des espèces. En outre, les 
dépôts acides détériorent certains matériaux de construction et peuvent présenter un risque pour 
certaines structures patrimoniales. 
 
Les émissions de NOx atmosphériques contribuent également à l’eutrophisation des cours d’eau et 
des estuaires côtiers. L’eutrophisation résulte d’une augmentation des dépôts de nutriments dans un 
plan d’eau, ce qui produit des efflorescences algales qui peuvent réduire ou éliminer l’oxygène 
disponible pour les plantes et les animaux aquatiques210. 
 
Les déversements d’hydrocarbures surviennent dans toute la chaîne de valeur du secteur de 
l’énergie et peuvent contaminer les sols et les eaux. Bien que l’incidence des petits 
déversements soit plus fréquente, les gros déversements représentent la majeure partie du 
volume déversé. Le transport océanique présente un risque important pour les écosystèmes 
marins et côtiers. 
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Déversements d’hydrocarbures 
Un déversement est le rejet involontaire d’hydrocarbures pétroliers liquides dans l’environnement par 
suite de l’activité humaine. On utilise souvent ce terme pour désigner les déversements marins, 
lorsque le pétrole est rejeté dans l’océan ou les eaux côtières, mais les déversements 
d’hydrocarbures se produisent dans l’ensemble de la chaîne de valeur du secteur de l’énergie. Les 
déversements peuvent se produire en amont, que ce soit sur terre ou en mer au cours des travaux 
d’exploitation pétrolière et gazière en haute mer, au cours du raffinage et de la valorisation, et 
également pendant les phases de commercialisation et de distribution des produits pétroliers. En 
outre, le transport du pétrole dans tout le secteur de l’énergie, de la source à l’utilisateur, nécessite de 
nombreux transferts par pétroliers, pipelines, camions-citernes et wagons-citernes, tous ces modes de 
transport pouvant donner lieu à des déversements. 
 
Les écosystèmes marins et côtiers sont particulièrement vulnérables aux hydrocarbures déversés en 
mer. Le pétrole déversé en mer est généralement en concentrations si faibles qu’il ne présente pas 
une menace immédiate pour la vie marine, mais les déversements peuvent avoir des dangers 
importants pour les zones adjacentes. Les déversements peuvent polluer les littoraux, endommager 
les zones de frai, perturber gravement la faune et détruire les organismes microscopiques qui 
soutiennent la chaîne alimentaire. Les oiseaux et les mammifères marins souffrent d’effets aigus 
quand ils sont exposés au pétrole. En effet, la contamination peut provoquer leur mort par 
hypothermie, par famine ou, dans le cas des oiseaux mazoutés, par empoisonnement quand on tente 
de nettoyer leurs plumes211. Pour ce qui est de l’industrie des pêches, les déversements peuvent 
entraîner la perte temporaire de l’accès aux zones de pêche, endommager les bateaux de même que 
les engins de pêche et contaminer les espèces. 
 
La majorité des déversements d’hydrocarbures dans l’environnement marin sont causés par le 
transport maritime et les activités industrielles le long des côtes du Canada (p. ex., les usines de pâtes 
et papier). En outre, la majorité des déversements se produisent dans les ports. Dans l’Arctique, l’une 
des principales sources de contamination par le pétrole est l’approvisionnement annuel en carburant 
et en fournitures pour les collectivités éloignées et les industries. Des taux élevés de contamination 
par les hydrocarbures ont été documentés pour certaines zones arctiques212, et on a constaté la 
bioaccumulation dans des espèces de poisson comme la plie213. 
 
Même s’il y a beaucoup plus de petits déversements que de grands, les grands déversements 
représentent la majorité du volume déversé. Comme le montre la Figure 4.14, 1 250 incidents de 
pollution marine ont été signalés au Canada en 2003, dont 1 034 consistaient en déversements de 
pétrole et de produits chimiques. Environ 94 p. 100 de tous les cas enregistrés représentaient des 
déversements de 150 litres ou moins; toutefois, moins de 1 p. 100 des déversements ont été 
responsables de 57 p. 100 du volume total de pollution. Il est important de noter qu’une grande partie 
des déversements ne sont pas signalés. 
 
Le transport maritime est une préoccupation majeure 
pour les écosystèmes des régions côtières et 
océaniques, notamment en raison de l’accroissement du 
trafic pétrolier dans les eaux canadiennes et 
avoisinantes. 
 
Les grands déversements catastrophiques représentent 
la majeure partie du pétrole déversé et sont les plus 
médiatisés. La Figure 4.15 illustre les six plus grands 
déversements qui sont survenus au Canada ainsi que 
leur impact sur les oiseaux maritimes. La plus grande 
marée noire à survenir dans les eaux canadiennes a été 

FIGURE 4.14 : RÉPARTITION DES DÉVERSEMENTS PAR 
NOMBRE DE DÉVERSEMENTS (GAUCHE) ET VOLUME 

(DROITE), 2003  
 

 
 
Source : Pêches et Océans Canada. 2003. Rapport 
national sur le rendement des programmes maritimes pour 
2003-2004. Garde côtière canadienne, Ottawa (Ontario). 
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le naufrage de l’Arrow au large de la baie Chédabucto, en Nouvelle-Écosse, en 1970. Ce sont 
9 000 tonnes (t) de pétrole qui ont alors été déversées. 
 
À l’échelle planétaire, les grands déversements de pétroliers comprennent ceux de l’Exxon Valdez, 
qui a rejeté environ 38 800 t dans les eaux de l’Alaska en 1989 et a mazouté quelque 
300 000 oiseaux maritimes, et plus récemment, le Prestige qui a déversé 15 000 t en Espagne en 
2002, souillant d’hydrocarbures de 65 000 à 130 000 oiseaux de mer. 
 
Les petits déversements et les rejets d’eau 
huileuse par les navires en mer sont une 
menace constante pour les écosystèmes des 
zones côtières et en pleine mer. Bon nombre 
de ces déversements sont illégaux et ne sont 
pas signalés. Les oiseaux mazoutés sont un 
bon indicateur du problème. La proportion de 
cadavres d’oiseaux mazoutés trouvés à 
Terre-Neuve est parmi les plus élevées au 
monde214. On estime que les rejets 
opérationnels chroniques de pétrole par les 
navires en mer tuent chaque année 
300 000 oiseaux sur la côte atlantique du 
Canada215. 
 
On estime que le Canada peut s’attendre 
chaque année à plus de 100 petits 
déversements de pétrole (< 1 t) par les 
pétroliers, 10 déversements d’ampleur 
moyenne (1 à 100 t) et au moins un 
déversement majeur (100 à 10 000 t). Un 
déversement catastrophique (plus de 
10 000 tonnes) est probable une fois tous les 
15 ans216. 
 
 
4.3.1 Industries des combustibles 
fossiles 
 
L’exploration et l’extraction du pétrole et 
du gaz comportent plusieurs activités qui peuvent avoir des impacts locaux et régionaux sur 
les écosystèmes et la biodiversité. 

FIGURE 4.15 : PRINCIPAUX DÉVERSEMENTS DE PÉTROLE AU CANADA  
 

Côte Est 

 

Côte Ouest 

 

DÉVERSEMENT VOLUME 
(TONNES) 

OISEAUX MAZOUTÉS 

1. Arrow, 1970 9 000 4 800 au large (surtout 
des guillemots et des 
Mergules nains); à terre 
> 2 400 (Canards 
plongeurs, grèbes, 
guillemots) 

2. Irving Whale, 1970 30 5 000 (surtout des 
eiders) 

3. Kurdistan, 1989 6 000 30 000 – 40 000 (surtout 
des guillemots et des 
alques) 

4. Placentia Bay, 1989-
1990 

Inconnu > 17 500 (surtout des 
guillemots) 

5. Nestucca, 1988 875 56 000 (oiseaux de mer) 

 

6. Tenyo Maru, 1991 365 4 300 (surtout des 
guillemots) 

 

Sources : Garde côtière canadienne (2000); Environnement Canada 
(1998).

6

5

 
Industrie amont du pétrole et du gaz 
La recherche et la production de pétrole et de gaz naturel comportent de nombreuses activités qui ont 
des répercussions directes sur les terres, qu’il s’agisse d’exploration sismique, de construction de 
routes et d’installations de forage, d’extraction des sables bitumineux, de pose de pipelines et de 
construction d’installations de production. Ces activités peuvent perturber de manières nombreuses et 
importantes les écosystèmes, comme l’impossibilité d’utiliser les terres à d’autres fins, la perturbation 
des habitats fauniques et elles peuvent exercer plusieurs contraintes environnementales, dont les 
marées noires, l’élimination de substances chimiques toxiques, la compaction des sols, l’utilisation 
d’herbicides et de stérilisants du sol et le rejet de gaz acides. 
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Il peut s’avérer difficile de quantifier l’ampleur de la perturbation des terres par l’industrie amont du 
pétrole et du gaz. Toutefois, l’analyse du nombre de puits de production donne une certaine indication 
de l’impact physique global de la production pétrolière et gazière. 
 
Comme le montre la Figure 4.16, en 2005, 19 652 puits ont été forés dans des réservoirs du sous-sol 
pour extraire du pétrole et du gaz en Alberta. En termes de production pétrolière, 4 526 puits 
souterrains ont été forés, pour extraire environ 84 p. 100 du pétrole récupéré. Presque tout le pétrole 
produit au Canada provient du bassin sédimentaire de l’Ouest canadien. En plus des dépôts 
sédimentaires dans l’ouest du Canada, il existe d’importantes ressources inexploitées de pétrole 
classique dans le nord du Canada et au large des côtes. 
 
Au cours de la même période, 15 126 puits ont été forés dans le sous-sol pour extraire du gaz. Les 
réserves commerciales de gaz naturel du Canada se trouvent également presque entièrement dans 
l’ouest du Canada, et il est à prévoir un accroissement de la production dans un proche avenir 
également dans l’ouest du Canada. 
 
La Figure 4.16 illustre la tendance du nombre de puits de pétrole et de gaz forés en Alberta entre 
1990 et 2005. Le nombre de puits de pétrole forés est resté relativement stable depuis 2000, mais il 
est important de noter que la proportion de pétrole produite à partir de l’extraction des sables 
bitumineux (qui ne nécessite pas de forage) a grandement augmenté depuis 2000. En 2005, 84 p. 100 
du pétrole récupéré l’avait été par des puits souterrains (y compris la récupération de pétrole 
classique et la production de bitume in situ). Les 16 p. 100 restants provenaient de l’extraction des 
sables bitumineux (voir la section Impacts régionaux – Sables bitumineux ci-dessous). Il convient 
également de noter qu’avec les nouvelles technologies comme le forage horizontal, plusieurs puits 
peuvent être forés à partir d’une même plate-forme de forage, ce qui réduit la superficie de terres 
susceptible d’être perturbées. De 1998 à 2005, le nombre de puits de gaz forés a augmenté de 
203 p. 100, passant de 4 526 à 15 126 puits. Les graphiques illustrent également la relation étroite 
entre le nombre de puits forés et le prix des matières premières. 
 

FIGURE 4.16 : PUITS DE PÉTROLE ET DE GAZ FORÉS EN ALBERTA, 1990-2005 
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Source des données : Alberta Energy and Utilities Board (août 2006). 
 
Les perturbations de surface peuvent, pour la plupart, être atténuées ultérieurement par la remise en 
état des terres après l’abandon des puits. Les règlements fédéraux et provinciaux exigent la remise en 
état des terres et stipulent également que les têtes de puits doivent être retirées, les tubes coupés et 
les puits bouchés. Les Figures 4.17 et 4.18 présentent un aperçu du nombre cumulatif de puits actifs 
ou inactifs et de leur situation quant à la remise en état des terres correspondantes. En 2005, le 
nombre cumulatif de puits actifs et en exploitation était de 194 187, et on comptait 57 644 puits 
inactifs – ces deux nombres ayant plus que doublé depuis 1999. Les activités de remise en état se 
poursuivent à un rythme soutenu. En 2005, 1 940 sites avaient reçu un certificat de fermeture ou une 
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autorisation officielle équivalente, nombre correspondant aux 1 830 puits abandonnés au cours de 
cette année. 
 
La production actuelle 
des sables bitumineux et 
la croissance prévue 
devraient se traduire par 
des impacts régionaux 
importants. 
 
Impacts régionaux – Région 
des sables bitumineux 
En ce qui a trait aux 
écosystèmes, la région des 
sables bitumineux de 
l’Alberta (voir la Figure 4.19) 
est prioritaire. En effet, les 
dépôts de sables 
bitumineux de l’Athabasca 
se trouvent presque 
entièrement dans la forêt 
boréale. La région n’est pas 
seulement affectée par 
l’exploitation in situ et en 
surface des sables bitumineux, mais également par les effets cumulatifs de la production de pétrole et 
de gaz classique et de 
l’exploitation forestière. 
 
L’ensemble des dépôts 
de sables bitumineux 
recouvre environ 
149 000 km2 de la forêt 
boréale du nord-est de 
l’Alberta. Les baux 
existants relatifs à 
l’exploitation des 
sables bitumineux 
couvrent une superficie 
de 32 000 km2 
(80 p. 100 de la région 
des sables bitumineux 
n’a pas encore été 
cédée). Comme le 
montre la Figure 4.20, 
l’exploitation des 
sables bitumineux a 
perturbé ou perturbera 
une superficie de 
950 km2. D’après des 
évaluations des impacts e
sables bitumineux causera une perturbation cumulative couvrant plus de 2 000 km2. 
 

nvironnementaux récemment publiées, on prévoit que l’exploitation des 

FIGURE 4.17 : NOMBRE CUMULATIF DE 
PUITS ACTIFS ET INACTIFS EN ALBERTA 

 

 
 

 
Source : Association canadienne des 

producteurs pétroliers. Mars 2007. 2006 
CAPP Stewardship Progress Report. 

Calgary (Alberta), p. 29. 
Source des données : Alberta Energy and 

Utilities Board (août 2006). 

 FIGURE 4.18 : NOMBRE ANNUEL DE 
CERTIFICATS OU D’ACCEPTATIONS DE 

REMISE EN ÉTAT DÉLIVRÉS EN ALBERTA 
 

 

Source : Association canadienne des 
producteurs pétroliers. Mars 2007. 2006 
CAPP Stewardship Progress Report. Calgary 
(Alberta), p. 29. 
Source des données : Alberta Energy and 
Utilities Board (août 2006). 

FIGURE 4.19 : RÉGION DES 
SABLES BITUMINEUX EN 

ALBERTA 
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Simon Dyer. 2006. Death By 
Thousand Cuts. Canadian Park
and Wilderness Society/ 
Pembina Institute. Edmonton 
(Alberta), p.15. 

 FIGURE 4.20 : PERTURBATION ET REMISE EN ÉTAT DES 
TERRES DANS LA RÉGION DES SABLES BITUMINEUX 

 

 
 
 
Source : Woynillowics, Dan et coll. Novembre 2005. Oil Sands 
Fever : The Environmental Implications of Canada’s Oil Sands 
Rush. Pembina Institute, p. 44. 
Source des données : Alberta Environment. 2004. State of the 
Environment 2004; Shell Canada Ltd. Application for the 
Muskeg River Mine Expansion (2005), Annexe 2-6. 
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Environ un cinquième du volume de pétrole récupérable (5,09 milliards de m3) dans les dépôts 
canadiens de sables bitumineux se trouve près de la surface. Pour cette partie de la ressource, la 
production se fait par extraction à ciel ouvert. Les opérations minières en surface modifient de façon 
spectaculaire le paysage (voir la Figure 4.21) et présentent un immense défi pour la conservation et la 
remise en état des forêts. Pendant les travaux d’exploitation à ciel ouvert, les rivières sont détournées, 
les complexes de terres humides sont drainés et les sols de la forêt boréale sont enlevés. En termes 
de biodiversité, l’exploitation à ciel ouvert élimine de larges surfaces d’habitat pour la faune et les 
oiseaux. La faune peut par ailleurs cesser de fréquenter les habitats entourant les mines à ciel ouvert 
en raison du bruit et de la présence humaine. 
 
Outre la perturbation physique des terres, 
l’extraction des sables bitumineux produit 
d’importantes quantités de morts terrains et de 
résidus à éliminer. Comme on n’a pas encore 
démontré la remise en état généralisée à l’aide 
de résidus, il subsiste d’importantes incertitudes 
au sujet de la stabilité à long terme des paysages 
créés, du rétablissement et de la survie à long 
terme des espèces végétales indigènes ainsi que  
de la possibilité de rétablir des écosystèmes 
auto-entretenus. Les résidus fins contaminés 
pendant l’étape de traitement présentent 
également un défi de taille. En 2005, les bassins 
de résidus couvraient une superficie supérieure à 
50 km2 217. Les résidus consistent en composés 
métalliques et acides qui sont toxiques pour la vie 
aquatique et qui doivent être isolés et endigués 
dans des bassins. Il est difficile de récupérer ces 
bassins parce qu’ils conservent leur constance 
aqueuse pendant des années. 
 
Les quatre cinquièmes restants des réserves de 
pétrole (22,57 milliards m3) sont récupérables par 
le forage in situ. Bien que les impacts de la récupération in situ soient moins intenses que ceux de 
l’extraction minière, en raison des volumes beaucoup plus grands de dépôts disponibles, la superficie 
susceptible d’être affectée est beaucoup plus grande. Environ 138 000 km2 (13,8 millions d’hectares) 
de terres dans la région contiennent des dépôts souterrains, soit une superficie 50 fois supérieure à la 
superficie occupée par les zones d’extraction et représentant 21 p. 100 de l’Alberta218. 

FIGURE 4.21 : IMAGE SATELLITE DES ZONES D’EXPLOITATION DES 
SABLES BITUMINEUX DEPUIS UNE ALTITUDE DE 320 KM 

 
Source : Woynillowics, Dan et coll. Novembre 2005. Oil Sands 
Fever : The Environmental Implications of Canada’s Oil Sands 
Rush. Pembina Institute, p. 41. 

Table sur le développement durable du secteur de l’énergie 115



Analyse de la conjoncture environnementale du secteur de l’énergie au Canada  

Table sur le développement durable du secteur de l’énergie 116

La Figure 4.23 montre les perturbations à l’échelle du paysage d’une exploitation in situ type, et la 
Figure 4.24 montre une projection des impacts potentiels dans toute la région, d’après les baux 
existants relatifs aux sables bitumineux. On estime qu’il y aura plus de déboisement à long terme 
attribuable aux projets de drainage par gravité au moyen de vapeur (DGMV) que si toute la région des 
sables bitumineux exploitables était entièrement rasée. Les effets écologiques seront encore 
beaucoup plus grands, parce que les perturbations attribuables au DGMV seront réparties sur une 
vaste région. 

 

FIGURE 4.22 : REMISE EN ÉTAT DES TERRES PAR SUNCOR 

 

Cette photographie 
montre un exemple 
de l’un des 
programmes de 
remise en état de 
Suncor (à 
l’avant-plan). 
 
En 2006, Suncor a 
investi environ 
25 millions $ en 
travaux de remise 
en état. D’ici 2015, 
Suncor prévoit 
avoir remis en état 
environ 
3 500 hectares. 
 
 
 
 
Source : Suncor 
Energy Inc. 2006. 
Reclamation Fact 
Sheet. URL : http:// 
www.suncor.com/ 
data/1/rec_docs/ 
758_Suncor %20 
Reclamation.pdf.  

FIGURE 4.23 : IMAGE SATELLITE D’UNE ZONE 
D’EXPLOITATION IN SITU, COLD LAKE (ALBERTA) 

 

 
 

FIGURE 4.24 : PERTURBATION PRÉVUE DES 
TERRES PAR LES BAUX DE DGMV219 EN 2005 

 
 

 

La Figure 4.23 
présente un modèle 
du projet de Long 
Lake, en projection 
aléatoire, pour tous 
les baux existants 
relatifs aux sables 
bitumineux. 
 
Source (gauche) : 
Woynillowics, Dan 
et coll. 2005. Oil 
Sands Fever : The 
Environmental 
Implications of 
Canada’s Oil Sands 
Rush. Pembina 
Institute, p. 41. 
 
Source (droite) : 
Schneider, R. and 
Simon Dyer. 2006. 
Death By a Thousand 
Cuts. Canadian Parks 
and Wilderness 
Society/Pembina 
Institute. Edmonton 
(Alberta), p. 15. 
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Les lignes sismiques constituent la majeure partie des perturbations linéaires associées au 
développement in situ. Un programme moyen de levés sismiques associé à un projet de DGMV 
comporte environ 1 000 km de coupe de ligne. Les lignes de levés sismiques classiques ont plusieurs 
impacts. Tout d’abord, les animaux les perçoivent comme des coupures dans la forêt, ce qui influe sur 
leurs déplacements et l’établissement de leur territoire220. Ensuite, comme la régénération est 
extrêmement lente, ces lignes deviennent habituellement des caractéristiques à long terme du 
paysage221. Enfin, ces lignes de levés sont souvent utilisées par les humains comme couloirs d’accès, 
ce qui a divers effets secondaires. 
 
L’un des impacts les plus significatifs provenant de la croissance prévue des opérations in situ est le 
déclin régional de la biodiversité. La forêt boréale au sein de laquelle les projets in situ ont lieu fournit 
un habitat pour de nombreuses espèces sauvages. Des études récentes menées en Alberta ont 
démontré que les forêts adjacentes aux routes, aux puits et aux pipelines sont délaissées par les 
mammifères forestiers et les oiseaux, et ce, en raison de leur sensibilité aux perturbations par les 
humains222. Cette perte directe et cet évitement d’habitat entraînent un déclin des populations 
fauniques sauvages. Le déclin se poursuit lorsqu’un 
seuil est atteint et que les îlots d’habitat restants sont 
trop petits et trop répartis pour soutenir une 
population capable de se reproduire. L’ensemble du 
paysage ne convient alors plus à la faune. 
 
Le caribou des bois est l’un des animaux les plus 
sensibles de la forêt boréale; il est donc un indicateur 
de choix de la santé des écosystèmes boréaux. 
Comme le montre la Figure 4.25, le troupeau de 
caribous de la rive est de la rivière Athabasca, dont le 
territoire recouvre une bonne partie de la superficie 
visée par les projets actuels de DGMV, a diminué de 
presque 50 p. 100 entre 1993 et 2004. Des études 
ont démontré que les forêts à moins de un km des 
routes et des puits ont tendance à être évitées par le 
caribou223 et que les routes fragmentent davantage son habitat en devenant des obstacles à ses 
déplacements224. On pense que cette fragmentation concentre les caribous des bois dans des zones 
plus restreintes de leur territoire, où ils sont plus susceptibles à être la proie des loups225. Les 
animaux à fourrure (p. ex., le lynx, la martre, le pékan) et les oiseaux forestiers (p. ex., le Grimpereau 
brun, le Cardinal à poitrine rose) comptent parmi les autres espèces dont la population est en déclin 
ou dont on prévoit la disparition dans certaines zones. 
 
Pétrole et gaz en mer 
L’industrie canadienne du pétrole et du gaz en mer consiste principalement en trois projets sur la côte 
est, tous dans le bassin Jeanne d’Arc : Hibernia, Terra Nova et White Rose. Le principal impact 
associé à la production de pétrole et de gaz en mer est la contamination de l’eau. Les sources les plus 
courantes de polluants sont le rejet de déchets, y compris les boues de forage, les déblais de forage 
et l’eau extraite. Les éruptions majeures, les déversements et les collisions de navires présentent un 
danger plus grand, mais leur risque d’occurrence est plus faible. En outre, le démantèlement des 
plates-formes et des installations présente de nombreux défis. L’impact potentiel des rejets de pétrole 
sur la population des oiseaux de mer augmente car ceux-ci ont tendance à se regrouper autour des 
plates-formes et des installations de forage en nombres supérieurs à la moyenne puisqu’ils sont 
attirés par l’éclairage nocturne, le brûlage à la torche, la nourriture et d’autres indices visuels226. 
 
Les éruptions peuvent se produire lorsque le pétrole brut et/ou le gaz naturel sous pression s’échappe 
d’un puits pour se répandre dans l’environnement. Ces événements sont extrêmement rares et sont 
généralement maîtrisés en deçà d’une semaine. Il n’y a eu que deux éruptions depuis le début des 

FIGURE 4.25 : POPULATION DU TROUPEAU DE CARIBOUS 
SUR LA RIVE EST DE LA RIVIÈRE ATHABASCA, 1993-2004 

Source : Schneider, R. and Simon Dyer.2006. Death By a 
Thousand Cuts. Canadian Parks and Wilderness 
Society/Pembina Institute. Edmonton (Alberta), p. 15. Source 
des données : Alberta Woodland Caribou Recovery Team. 
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forages au large des côtes canadiennes dans l’Atlantique. L’une au cours des années 1960 et l’autre, 
en 1984, a entraîné le rejet de 238 500 litres de condensat (pétrole très léger) avant d’être 
maîtrisée227. Il peut y avoir d’autres déversements lorsque des volumes connus de liquides 
s’échappent pendant le transfert vers les navires, ou lorsqu’il y a une défaillance de pipeline ou 
d’équipement sur une installation de forage ou une plate-forme de production. 
 
La plupart des déversements attribuables aux activités au large des côtes canadiennes de l’Atlantique 
ont libéré moins de 160 litres de liquides. Sur les 77 déversements enregistrés par l’Office Canada–
Terre-Neuve des hydrocarbures extracôtiers entre 2000 et 2003, 19 étaient supérieurs à 10 litres, dont 
13 étaient supérieurs à 150 litres. Le plus important déversement a consisté en 23 700 litres de fluide 
de forage synthétique à faible toxicité228. Sur les 61 déversements enregistrés par l’Office Canada–
Nouvelle-Écosse des hydrocarbures extracôtiers entre 2000 et 2003, 12 étaient supérieurs à 10 litres, 
dont quatre étaient supérieurs à 150 litres. Le plus important de ces déversements a consisté en 
7 290 litres de fluide de conduit, un mélange d’éthylène glycol, de lubrifiant et d’eau douce qui est jugé 
non toxique pour l’environnement marin229. 
 
Le secteur aval du pétrole et du gaz (transport et entreposage, depuis les producteurs 
jusqu’aux utilisateurs) peut également donner lieu à des déversements. 
 
Industrie aval du pétrole et du gaz 
 
Pipelines 
Comme les sources de pétrole et de gaz sont 
généralement éloignées des grands centres de 
consommation, une importante infrastructure de 
transport, composée de pipelines, de stations de 
pompage, de compresseurs et d’installations de 
mesure, traverse le paysage canadien. Environ 
95 p. 100 du pétrole brut et du gaz naturel produits 
au Canada est transporté par un réseau de plus de 
540 000 km de pipelines, lesquels vont des petites 
conduites d’amenée en plastique à des conduits en 
acier de plus d’un mètre de diamètre230. 
 
La construction des pipelines peut entraîner des 
perturbations à court et à long terme de la surface 
terrestre, et peut également perturber la faune, 
notamment quand les couloirs de pipelines 
fragmentent l’habitat. L’impact des pipelines est 
habituellement inférieur à celui des routes. 

FIGURE 4.26 : DÉFAILLANCE DES PIPELINE PAR RAPPORT À 
LEUR LONGUEUR TOTALE EN ALBERTA, 2001-2005 

 

Source : Alberta Energy and Utilities Board. 2006. Provincial 
Surveillance and Compliance Summary 2005. Calgary (Alberta), 
p. 83.  

 
En outre, les défaillances de pipelines peuvent également causer des déversements de pétrole. La 
corrosion interne, attribuable surtout au vieillissement des pipelines, est la principale cause de ces 
défaillances. Les défaillances touchent en majeure partie les conduites d’amenée de petit diamètre231. 
La Figure 4.26 montre qu’entre 2001 et 2005, le rapport des défaillances de pipelines sur la longueur 
totale du réseau pipelinier en Alberta a diminué. 
 
Raffinage et vente au détail du pétrole 
Des déversements accidentels d’hydrocarbures sur terre et sur l’eau surviennent également dans les 
secteurs de la de distribution et de la vente des produits pétroliers. Comme le montre la Figure 4.27, 
le nombre de déversements signalés par les sociétés membres de l’Institut canadien des produits 
pétroliers (ICPP) a diminué de façon appréciable entre 1996 et 2004. Au cours de cette même 
période, le volume de déversements d’hydrocarbures a fléchi d’environ 2,6 millions de litres à 
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1,5 million de litres. Cette quantité représente environ 15 litres par million de litres de produits raffinés 
vendus (0,001 p. 100). En 2004, 86 p. 100 du volume déversé l’avait été par 18 déversements 
supérieurs à 10 000 litres chacun, dont 10 étaient survenus pendant les opérations de raffinage, six 
pendant la distribution, un pendant la vente et un autre avait été signalé comme « autre déversement, 
sur terre ». 
 
Les systèmes de remplissage et les réservoirs souterrains 
représentent une autre source aval de contamination des 
terres et des eaux; on retrouve ces systèmes dans les 
stations d’essence et de diesel. On compte quelque 
27 000 réservoirs souterrains au Canada232. Par le passé, 
les réservoirs et la tuyauterie en acier inoxydable ont 
souvent fui à cause de la corrosion et des pannes 
d’équipement. Toutefois, ces dernières années, on a 
beaucoup amélioré la plupart des réservoirs souterrains 
afin de respecter les normes de protection plus strictes 
édictées par le Conseil canadien des ministres de 
l’environnement, ce qui réduit les risques de 
contamination souterraine et des sols. 
 
Le recyclage des huiles usées est également un enjeu 
important pour l’industrie aval. Le recyclage de l’huile 
élimine le risque de contamination des terres et des eaux. 
De plus, l’huile recyclée peut être raffinée de nouveau, ce 
qui consomme moins de matières premières – il faut 
50 p. 100 moins d’énergie pour produire des huiles moteur 
ou de lubrification à partir d’huiles usées et recyclées qu’à 
partir de brut non raffiné. En 2004, il s’est vendu au Canada environ 1,19 milliard de litres d’huile 
moteur/de lubrification. On estime qu’environ 45 p. 100 des huiles usées sont potentiellement 
récupérables, et presque toute cette quantité est raffinée ou réutilisée, surtout comme combustible 
industriel dans divers procédés comme les fours à ciment233. 

FIGURE 4.27 : DÉVERSEMENTS D’HYDROCARBURES 
PAR LES SOCIÉTÉS MEMBRES DE L’ICPP, 

DISTRIBUTION ET COMMERCIALISATION, 1996 ET 
2000-2004 

 

 

Source : Institut canadien des produits pétroliers. 2006. 
2004 Environmental and Safety Performance Report. 
Ottawa (Ontario), p. 22.  

 
 
4.3.2 Production d’électricité 
 
La retenue des eaux dans les réservoirs et la modification des régimes naturels d’écoulement 
afin de produire de l’hydroélectricité peuvent perturber gravement les écosystèmes fluviaux et 
la biodiversité. 
 
Production d’hydroélectricité 
Comme nous le mentionnons dans le chapitre sur l’eau, le Canada est l’un des plus grands 
producteurs d’hydroélectricité au monde. La production d’hydroélectricité peut entraîner plusieurs 
changements significatifs dans les écosystèmes, qui dépendent en grande partie de chaque site et 
d’un certain nombre de variables, dont la taille et le débit de la rivière ou de l’affluent où la centrale est 
érigée, le climat et les conditions existantes des habitats, le type, la taille, la conception et 
l’exploitation de la centrale. De plus, il peut y avoir des effets cumulatifs, selon que la centrale se 
trouve en amont ou en aval d’autres centrales. On peut diviser en deux grandes catégories les effets 
des barrages et des ouvrages de dérivation : les effets de l’eau retenue dans les réservoirs et les 
effets dus à la modification des régimes naturels d’écoulement. 
 
La retenue de l’eau dans les réservoirs nécessite l’élargissement des lacs ou la création de lacs qui 
recouvrent des écosystèmes terrestres ou marécageux. Les terres perdues sont souvent de grande 
valeur écologique en proportion de leur taille, car elles peuvent inclure des habitats riverains et 
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marécageux dans des plaines inondables et le long des berges de rivières qui offrent un habitat 
crucial aux oiseaux, à la faune aquatique, aux mammifères petits et grands et qui comptent souvent 
parmi les écosystèmes les plus diversifiés. Quand on crée un réservoir, cet habitat est perdu de façon 
temporaire ou permanente et le nouveau réservoir qui le remplace offrira habituellement un habitat 
pour une plage moindre d’espèces. Certaines espèces vont commencer à décliner, d’autres 
deviendront plus abondantes, et certaines peupleront ces nouveaux habitats pour la première fois234. 
Par exemple, les Bernaches du Canada fréquentent maintenant les réservoirs dans leur trajet 
migratoire. 
 
La création de réservoirs peut également donner lieu à des processus physiques, biogéochimiques et 
biologiques qui affectent la qualité de l’eau de diverses façons, notamment en modifiant sa 
température et sa composition chimique, en éliminant des nutriments ou encore en permettant la 
colonisation de l’eau par les plantes aquatiques235. Ces changements peuvent avoir des effets 
importants sur les écosystèmes et la biodiversité. Les impacts les plus significatifs se produisent 
habituellement lorsque le réservoir est formé, puis lorsque la végétation est submergée et que le sol 
se décompose. Un des effets les plus prévisibles est la mobilisation du mercure à partir des sédiments 
inondés236. On trouve du mercure inorganique en quantités trace à l’état naturel dans les sols et la 
végétation. Lorsque la végétation est inondée par un nouveau réservoir, elle est décomposée par des 
microbes qui, en même temps, convertissent de 1 à 15 p. 100 du mercure présent en méthylmercure 
toxique et biologiquement disponible237. Le méthylmercure s’accumule et s’amplifie dans les réseaux 
trophiques. Plusieurs études ont démontré que le mercure s’était accumulé en concentrations élevées 
dans les poissons après la construction de réservoirs238. L’enlèvement de la végétation avant 
l’inondation peut aider à contrôler ou à réduire la quantité de mercure libéré. 
 
Une autre des conséquences importantes des barrages est qu’ils modifient le régime d’écoulement 
naturel. Lorsque le débit ralentit à cause d’un barrage, l’eau plus froide, plus dense et appauvrie en 
oxygène coule au fond. Si l’eau libérée pour produire l’électricité provient des couches inférieures du 
réservoir, l’eau appauvrie en oxygène peut modifier l’habitat en aval239. La modification de 
l’écoulement peut également fragmenter les écosystèmes fluviaux, couper les populations d’animaux 
qui vivent en aval du barrage de celles qui vivent en amont et bloquer les migrations et autres 
déplacements des animaux. Un effet particulièrement important à cet égard est l’interruption de la 
remontée des rivières par les poissons migrateurs, puis de la descente par les saumoneaux. Afin 
d’atténuer ce problème, on dote les centrales de passes migratoires permettant le passage des 
poissons migrateurs. De plus, les poissons peuvent être blessés s’ils sont aspirés trop près des prises 
d’eau ou des turbines. 
 
Les barrages peuvent également modifier les débits saisonniers. Par exemple, au Canada, les rivières 
ont habituellement leur débit le plus élevé au printemps, à la fonte des neiges, et le plus faible en 
hiver. Toutefois, les barrages ont pour fonction de retenir cette crue printanière et de relâcher de l’eau 
en hiver. En outre, les débits et les niveaux peuvent fluctuer d’une heure à l’autre en réponse aux 
demandes quotidiennes changeantes d’hydroélectricité. Par conséquent, le rythme naturel du flux et 
du reflux de la rivière est perturbé ainsi que les habitats et les espèces qui dépendent de ce rythme. 
Les collectivités biologiques peuvent être incapables de s’établir en raison du rythme modifié; par 
conséquent, la régulation du débit est souvent directement responsable de la réduction de la diversité 
des habitats et de la biodiversité en aval des barrages240. 
 
L’extraction en surface du charbon et de l’uranium pour les centrales thermiques peut 
également avoir des effets importants sur les terres. 
 
Énergie thermique 
Les impacts de la production d’énergie thermique sur les terres commencent avec l’extraction du 
combustible sous forme d’uranium ou de charbon, et se poursuivent au cours des différentes étapes 
de préparation le combustible en vue de son utilisation, puis son transport vers les centrales 
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thermiques. Ces centrales utilisent de grandes quantités d’eau pour produire de la vapeur et assurer 
le refroidissement. Cette eau est ensuite rejetée dans les plans d’eau à des températures élevées qui 
peuvent perturber les écosystèmes aquatiques locaux. Un autre impact important associé à la 
production d’énergie thermique est l’accumulation et le stockage de déchets solides, en particulier 
dans le cas des centrales nucléaires. 
 
Charbon 
Environ 70 p. 100 de tout le charbon produit au Canada est du charbon thermique utilisé 
essentiellement pour la production d’électricité. Le reste est du charbon métallurgique servant 
principalement à la fabrication de fer et d’acier241. La majeure partie du charbon canadien est produite 
dans l’ouest du Canada. 
 
La principale méthode d’extraction du charbon est l’exploitation en surface (mine à ciel ouvert). Les 
plus importantes perturbations physiques attribuables à l’extraction du charbon surviennent pendant la 
mise en valeur du site, y compris la construction des routes et des bâtiments, les déplacements de 
l’équipement, le percement des puits de mine et l’enlèvement la végétation de surface, du sol et des 
stériles, et la relocalisation des morts terrains afin de créer un espace de travail ou d’exposer le corps 
minéralisé en vue de son exploitation à ciel ouvert. Ces activités peuvent avoir de nombreux impacts 
terrestres, notamment l’érosion des sols, la production de poussière et la pollution par le bruit ainsi 
que la perte de terres productives et d’habitats fauniques. 
 
La plupart de ces effets sont atténués par la remise en état des terres exploitées. Lorsque le corps 
minéralisé est épuisé et que les activités minières cessent, les sociétés sont tenues de remettre en 
état les zones exploitées le plus tôt possible. L’industrie a mis au point des techniques spécialisées de 
remise en état, appropriées à la topographie et à l’utilisation envisagée des terres touchées. Dans les 
montagnes et les zones des Foothills, les terres sont habituellement remises en état et réutilisées 
comme habitat faunique ou pour l’utilisation sylvicole; dans les Prairies, les terres retournent 
habituellement à l’agriculture. 
 
Les eaux acides (drainage acide) s’écoulant des mines de charbon constituent un autre problème qui 
doit être géré. Les mines de charbon contiennent des minéraux sulfurés qui sont oxydés lorsqu’ils 
sont exposés à l’air et à l’humidité, ce qui produit de l’acide sulfurique. Une acidité accrue peut 
favoriser la mobilisation des contaminants comme les métaux lourds, susceptibles de contaminer les 
écosystèmes aquatiques et d’affecter les plantes et les poissons. Ce problème se manifeste surtout 
dans l’est du Canada, où les dépôts de charbon contiennent des quantités importantes de sulfures. La 
teneur en sulfures est faible dans les dépôts de l’Ouest canadien. Lorsque le drainage minier acide 
est un problème potentiel, les sociétés minières sont tenues de mettre en place des systèmes 
complets de collecte et de traitement des effluents et des suintements acides. Toute l’eau de la mine, 
y compris le ruissellement et l’eau d’exhaure, est recueillie dans des bassins de décantation et doit 
être traitée conformément aux règlements fédéraux et provinciaux avant d’être rejetée dans les 
rivières, les ruisseaux et les lacs environnants. 
 
Les risques pour l’environnement et la santé humaine associés aux déchets radioactifs des 
centrales nucléaires sont un enjeu public important qui doit être géré. 
 
Nucléaire 
Les centrales nucléaires au Canada utilisent la vapeur générée grâce à la chaleur dégagée par la 
fission de l’uranium pour produire de l’électricité. Le Canada possède 22 réacteurs, dont 20 
appartiennent à l’Ontario Power Generation, un à Hydro-Québec et l’autre à Énergie 
Nouveau-Brunswick242. L’extraction de l’uranium au Canada a lieu entièrement dans le bassin 
Athabasca du nord de la Saskatchewan. En 2006, le Canada a produit 9 862 tonnes d’uranium, soit 
environ 25 p. 100 de l’offre mondiale provenant des mines – plus que tout autre pays au monde243. 
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Plusieurs impacts environnementaux sont associés à la production de l’électricité nucléaire. Toutefois, 
le problème le plus important (notamment en termes d’acceptation par le public) est celui des déchets 
nucléaires radioactifs. En raison des risques de sécurité associés à l’utilisation de l’énergie nucléaire 
et aux déchets nucléaires, l’industrie nucléaire canadienne est l’une des plus intensément 
réglementées au pays, et elle doit se conformer à des normes strictes et à des procédures établies 
pour protéger l’environnement et la santé du public et des travailleurs. En gros, il existe trois types de 
déchets liés au cycle du combustible nucléaire : les résidus d’extraction et de traitement de l’uranium, 
les déchets de combustibles nucléaires et les déchets faiblement radioactifs. La Figure 4.28 montre 
l’emplacement des sites de déchets au Canada. 

 

FIGURE 4.28 : SITES DE DÉCHETS NUCLÉAIRES AU CANADA 

Source : Bureau de gestion des déchets radioactifs de faible activité. 2004. Inventaire des déchets radioactifs au Canada, Catalogue 
no LLRWMO-01613-041-10001. Ottawa (Ontario), p. 4. 

Les résidus d’extraction et de traitement de l’uranium représentent la majeure partie des déchets 
radioactifs canadiens en volume, car l’uranium est exploité au Canada depuis les années 1930. En 
2003, les déchets ont totalisé 0,6 million de tonnes et cumulativement il y avait environ 213 millions de 
tonnes de déchets radioactifs de faible activité, couvrant une superficie terrestre d’environ 17 km² et 
entreposés dans divers sites actifs et inactifs d’exploitation et de traitement d’uranium au Canada, 
surtout en Ontario et en Saskatchewan. Comme la qualité du minerai d’uranium extrait aujourd’hui est 
plus élevée que par le passé, on prévoit que les inventaires totaux croîtront de manière marginale 
seulement pour atteindre 222 millions de tonnes d’ici 2033244. 
 
Les déchets de combustible nucléaire comprennent les grappes de combustible nucléaire épuisé qui 
sont retirées des réacteurs des centrales canadiennes. Ces déchets sont des matériaux très 
radioactifs qui peuvent émettre du rayonnement pendant des dizaines de milliers d’années. Les 
grappes de combustible usé sont conservées dans des installations d’entreposage sec ou humide, 
dans les installations nucléaires où elles sont produites, car il n’existe actuellement pas au Canada 
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d’installations d’entreposage à long terme pour recevoir ces déchets. En 2003, les réacteurs 
canadiens ont produit 250 m3 de déchets de combustible nucléaire, et l’inventaire total de ces déchets 
totalisait 6 800 m3. On prévoit que cet inventaire atteindra 15 000 m3 d’ici 2033 245. Parmi les autres 
impacts associés aux réacteurs nucléaires, mentionnons les rejets de radionucléides dans l’air et dans 
l’eau ainsi que les rejets de chaleur résiduelle. 
 
Les déchets radioactifs de faible activité comprennent tous les déchets autres que les déchets de 
combustible nucléaire et les résidus d’extraction et de traitement de l’uranium. En font partie les 
déchets provenant du déclassement des installations et de la réhabilitation des anciens sites. En 
2003, 7 300 m3 de déchets radioactifs de faible activité ont été produits au Canada et cet inventaire 
atteignait 2,29 millions m3. La majeure partie de ces déchets (1,16 million m3) consistait en sols 
contaminés produits par les activités passées. Le reste consistait en matériaux contaminés, en 
résidus et en équipement irradié de diverses provenances : installations de traitement nucléaire, 
centrales électriques, installations industrielles, centres médicaux, laboratoires de recherche. On 
estime que l’inventaire total atteindra environ 2,6 millions m3 d’ici 2035 246. 
 
Les nouvelles sources d’énergie renouvelable à petite échelle (éolienne, solaire, biomasse) 
requièrent en général des sites d’implantation plus vastes que les sources classiques, mais on 
peut faire preuve de plus de souplesse dans le choix des sites. 
 
Nouvelles énergies renouvelables à petite échelle 
Diverses formes d’énergie renouvelable à petite échelle apparaissent dans tout le pays. La plupart de 
ces nouvelles industries connaissent un taux de croissance appréciable, notamment les petites 
centrales hydroélectriques et l’énergie éolienne. D’ailleurs, cette dernière forme d’énergie est la 
source d’électricité qui connaît la croissance la plus rapide au Canada. Un des principaux avantages 
environnementaux de ces sources est qu’elles sont peu ou pas polluantes. Toutefois, comme elles 
sont intrinsèquement à petite échelle, des centrales plus nombreuses de ce type sont requises pour 
produire des quantités similaires d’énergie que les installations d’énergie classiques, ce qui requiert 
des superficies plus grandes de terrain. Cette situation est en partie atténuée par le fait qu’on peut 
faire preuve de plus de souplesse dans le choix des sites d’implantation de ces centrales. Voici une 
brève description de certaines de ces nouvelles sources et de leurs impacts terrestres associés. 
 
L’énergie du vent, ou énergie éolienne, fait tourner des turbines et produit de l’électricité sans produire 
de pollution. Toutefois, on s’inquiète parfois de l’utilisation de terres productives pour y implanter des 
centrales éoliennes. Il importe de souligner que les turbines sont souvent très espacées, ce qui 
permet d’utiliser les terres entre elles à d’autres fins. Quand on installe un vaste réseau de turbines 
éoliennes sur des terres agricoles, les turbines couvrent habituellement 2 p. 100 des terres et le reste 
est utilisable pour l’agriculture, l’élevage du bétail et à d’autres fins247. Dans certains cas, les turbines 
éoliennes ont causé la mort d’oiseaux. Toutefois, les nouvelles technologies et le choix 
d’emplacements appropriés pour les tours ont démontré qu’il est possible d’éviter des impacts 
importants sur les populations aviaires. 
 
L’énergie solaire est également une source non polluante. Les grandes centrales solaires nécessitent 
beaucoup plus de terres qu’une source classique pour produire une quantité comparable d’énergie. 
Toutefois, les piles photovoltaïques peuvent être installées sur des espaces construits comme les toits 
et les façades des bâtiments, ce qui réduit la nécessité d’utiliser des terres additionnelles pour 
produire de l’énergie. Les effets dont on doit tenir compte comprennent la quantité d’énergie requise 
pour fabriquer et installer les piles photovoltaïques ainsi que la mise aux rebuts des anciens systèmes 
quand ils atteignent la fin de leur durée de vie utile. L’énergie solaire se prête bien aux utilisations 
dans les endroits isolés. 
 
L’énergie de la biomasse utilise l’énergie solaire emmagasinée par les plantes au moyen de la 
photosynthèse. La biomasse comprend les matières organiques comme le bois, la tourbe et le 
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charbon de bois, les déchets agricoles, municipaux et forestiers ainsi que les cultures énergétiques à 
croissance rapide, c’est-à-dire des plantes cultivées expressément pour la production d’énergie. La 
biomasse est habituellement brûlée pour produire de la chaleur, de la vapeur ou de l’électricité, mais 
elle peut également être convertie en combustible comme de l’éthanol ou être capturée sous forme de 
gaz créés par sa décomposition. 
 
En ce qui concerne les émissions, l’incinération de la biomasse produit des polluants atmosphériques, 
dont des PM et des NOX, tout dépendant de la matière brûlée. Par exemple, les déchets municipaux 
bruts peuvent contenir des métaux, des plastiques et d’autres matériaux qui produisent des émissions 
en brûlant. En termes d’impacts sur les terres, il peut y avoir un avantage environnemental net à 
capter l’énergie libérée par les déchets de la biomasse qui, sinon, serait enfouie dans les décharges. 
Par ailleurs, les cultures énergétiques nécessitent des étendues de terres bien plus grandes que toute 
autre source d’énergie classique. En outre, comme les cultures énergétiques sont le fruit d’activités 
agricoles, leur production consomme d’importantes quantités d’eau, d’engrais et de pesticides, ces 
derniers pouvant entraîner l’érosion des sols et des terres et contaminer les eaux souterraines. 
 
Les systèmes d’énergie du sol utilisent les plans d’eau ou la terre pour chauffer ou refroidir les 
bâtiments. Plus de 30 000 installations de ce genre existent au Canada248. Bien que ces systèmes 
requièrent une certaine quantité d’énergie externe pour alimenter les pompes à chaleur, elles 
produisent beaucoup moins de GES que les appareils classiques de chauffage et de refroidissement. 
Les systèmes d’énergie géothermique utilisent pour la plupart de l’eau chaude ou de la vapeur 
provenant du sous-sol pour alimenter en chaleur les bâtiments et l’industrie. Lorsque les températures 
sont suffisamment élevées, l’énergie géothermique peut également servir à produire de l’électricité. 
Bien que la plupart des systèmes géothermiques fonctionnent en circuit fermé qui retourne les fluides 
géothermiques dans le sous-sol, ceux qui ne le font pas peuvent générer des déchets solides et des 
vapeurs. La subsidence du sous-sol peut être un problème lorsque des matériaux sont extraits du 
sous-sol et n’y sont pas retournés. 
 
Les petites centrales hydroélectriques utilisent de petits barrages, des systèmes de régulation du 
niveau de l’eau des rivières et des lacs, des ouvrages d’irrigation ainsi que des chutes et des cours 
d’eau s’écoulant en pente prononcée pour détourner l’eau vers les centrales. À l’instar des centrales 
hydroélectriques classiques, les petites centrales ne sont pas polluantes. Toutefois, tout dépendant de 
leur type, les petites centrales hydroélectriques peuvent avoir des effets similaires à ceux des grandes 
centrales. Les centrales au fil de l’eau, qui n’emmagasinent pas l’eau dans des réservoirs et ne 
modifient pas l’écoulement de l’eau en aval par rapport aux niveaux qui existaient avant l’installation 
de la centrale, ont relativement peu d’impact sur les écosystèmes. 
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FIGURE 4.29 : PETITES CENTRALES HYDROÉLECTRIQUES AU CANADA 

 

 
La capacité des petites 
centrales 
hydroélectriques au 
Canada est d’environ 
2 000 MW, soit 3 % de 
la capacité 
hydroélectrique installée 
totale. Au Canada, on a 
répertorié plus de 
5 500 sites potentiels 
pour des petites 
centrales 
hydroélectriques 
pouvant générer 
11 000 MW d’électricité. 
 
Source : Statistique 
Canada. 2004. L’activité 
humaine et 
l’environnement, 
catalogue no 16-201-XIF. 
Division des comptes et 
de la statistique de 
l’environnement, Ottawa 
(Ontario), p. 17. 
Source des données : 
Ressources naturelles 
Canada, GéoGratis 
(2004); Atlas 
international des petites 
centrales 
hydroélectriques; 
Statistique Canada, 
Division des comptes et 
de la statistique de 
l’environnement. 

 
L’énergie marémotrice, tout comme l’énergie hydroélectrique, est une source d’énergie renouvelable 
non polluante. Toutefois, la construction de barrages ou la fermeture d’estuaires pour actionner des 
turbines peut avoir des conséquences environnementales qui varient selon les lieux. Parmi les 
impacts possibles, mentionnons la modification des régimes de circulation de l’eau ainsi que 
l’accroissement de la turbidité et de la sédimentation. De plus, ces centrales peuvent perturber les 
pêches et les routes de migration des mammifères marins. 
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Du point de vue terrestre, on dispose d’une compréhension assez complète des caractéristiques 
physiques du Canada comme les zones climatiques, le relief, les sols, et de ses caractéristiques 
biologiques comme la végétation, les forêts et la faune. Toutefois, en science environnementale, on 
s’est surtout intéressé à comprendre ces caractéristiques comme composantes des écosystèmes ou 
dans le cadre d’enjeux environnementaux particuliers. 
 
L’état actuel des connaissances au sujet de la santé des écosystèmes et de la biodiversité au Canada 
et dans le monde est limité et est caractérisé par un degré élevé d’incertitude dans certains domaines. 
Les efforts actuels visant à surveiller les écosystèmes ne suffisent pas pour offrir une perspective 
nationale permettant de déterminer comment les écosystèmes canadiens sont touchés par une 
multitude d’agents stressants, y compris les activités humaines. Les effets cumulatifs et interactifs des 
différents agents stressants sur les écosystèmes ne sont pas bien compris. En outre, la façon dont les 
changements qui se produisent dans les écosystèmes influent sur la biodiversité n’est pas bien 
comprise. 
 
En termes de biodiversité, il existe des programmes de surveillance visant à évaluer un certain 
nombre de paramètres de la biodiversité dans des écosystèmes régionaux spécifiques, mais non à 
l’échelle nationale. De plus, les connaissances ont tendance à porter sur une seule espèce à la fois. Il 
faut poursuivre des recherches afin de mieux comprendre les facteurs qui rendent une espèce 
vulnérable à l’extinction, et notamment étudier plus à fond les espèces envahissantes. 
 
Ces lacunes à l’échelle nationale se traduisent également en lacunes dans les connaissances et un 
degré élevé d’incertitude au sujet des impacts du secteur de l’énergie sur les écosystèmes et la 
biodiversité. En termes plus précis, les impacts physiques globaux des installations et des 
infrastructures de production de l’énergie ne sont pas bien compris ou quantifiés, ni les impacts sur les 
écosystèmes. Il est nécessaire de mieux comprendre ces impacts, notamment en ce qui concerne les 
nouvelles énergies renouvelables à petite échelle, comme les cultures énergétiques. Par ailleurs, il y a 
lieu de mieux comprendre et quantifier comment les caractéristiques physiques des installations et 
des infrastructures (taille ou vieillissement) affectent les terres et les écosystèmes. Ce type de 
données s’est avéré utile dans le secteur forestier. 
 
En ce qui concerne les combustibles fossiles, nous avons besoin de plus d’information pour 
comprendre les impacts de l’exploitation des sables bitumineux sur les écosystèmes et la biodiversité. 
En raison d’un contexte géologique sensible à l’acide et d’une augmentation des émissions de SOx et 
de NOX dans les provinces de l’Ouest, on devrait y accroître les activités de surveillance afin de 
s’assurer que les dépôts acides ne modifient pas les écosystèmes dans cette région. 
 
Nous devons également améliorer notre compréhension des effets du secteur de l’énergie sur les 
écosystèmes aquatiques. Par exemple, si l’on a bien étudié les effets des réservoirs sur l’eau 
emmagasinée et les habitats aquatiques connexes, il subsiste d’importantes lacunes dans la 
compréhension des débits requis et des effets en aval. Enfin, nous devons disposer de plus 
d’information sur les débits requis pour les projets d’exploitation des sables bitumineux dans la région 
de l’Athabasca. 
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A.1 
Émissions de GES et variables connexes au Canada 

 
 
Source : Environnement Canada. 2006. Rapport d’inventaire national : Sources et puits de gaz à effet de serre au Canada. 1990-2004. 
Division des gaz à effet de serre, Ottawa (Ontario), p. 4. 
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A.2 

Tendances des émissions de GES au Canada par secteur, 1990-2004 

 
 
Source : Environnement Canada. 2006. Rapport d’inventaire national : Sources et puits de gaz à effet de serre au Canada. 1990-2004. 
Division des gaz à effet de serre, Ottawa (Ontario), p. 373. 
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A.3 

Émissions anthropiques cumulées totales par les pays membres de la CCNUCC 
(TOTAL DES ÉMISSIONS ANTHROPIQUES GLOBALES DE CO2, CH4, N2O, HFC, PFC ET SF6, EXCLUSION FAITE DES ÉMISSIONS/ABSORPTIONS DANS LE 
SECTEUR DE L’UTILISATION DES TERRES, DU CHANGEMENT D’AFFECTATION DES TERRES ET DE L’EXPLOITATION FORESTIÈRE, 1990, 1995 ET 
2000-2004) 
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Source : Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques. 2006. Données présentées dans les inventaires nationaux 
de gaz à effet de serre pour la période de 1990-2004 et état de la situation en ce qui concerne leur notification. Présenté à la 25e session, 
Nairobi, 6 au 14 novembre 2006 (Tableau 4), p. 17-18. 
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A.4 
Les 25 principaux pays : Émissions de GES, économie et population 

A. Émissions (6 gaz) Produit intérieur brut Population

Pays Pays PaysÉq.
MtCo2 % mondial PIB – PPA

(milliards) % mondial Millions % mondial

États-Unis

Chine

UE-25 

Russie

Inde

Japon

Allemagne

Brésil

Canada

Royaume-Uni

Italie

Corée du Sud

France

Mexique

Indonésie

Australie

Ukraine

Iran

Afrique du Sud

Espagne

Pologne

Turquie

Arabie Saoudite

Argentine

Pakistan

Reste du monde Reste du monde Reste du monde

États-Unis

Chine

UE-25 

Russie

Inde

Japon

Allemagne

Brésil

Canada

Royaume-Uni

Italie

Corée du Sud

France

Mexique

Indonésie

Australie

Iran

Afrique du Sud

Espagne

Pologne

Turquie

Argentine

Pays-Bas

Thailande

Taiwan

États-Unis

Chine

UE-25 

Russie

Inde

Japon

Allemagne

Brésil

Royaume-Uni

Italie

France

Mexique

Indonésie

Ukraine

Iran

Turquie

Pakistan

Bangladesh

Nigéria

Viet Nam

Philippines

Éthiopie

Égypte

Thailande

R.D. Congo

 
Notes : MtCO2 éq. signifie millions de tonnes en CO2 éq. Les émissions ne comprennent pas celles qui sont attribuables aux combustibles 
de soute, aux changements dans l’utilisation des terres et à l’exploitation forestière, à l’échelle internationale. Les pays qui ne comptent pas 
parmi les 25 plus grands émetteurs en termes absolus sont indiqués en italiques. Les données pour les GES sont pour 2000; les autres 
données pour 2002. Le PIB est mesuré en termes de parité de pouvoir d’achat (dollars internationaux de 2000 constants). 
Source : World Resources Institute. 2005. Navigating the Numbers : Greenhouse Gas Data, 2005. Washington, 2005, p. 110. 
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A.5 
Tableaux d’intensité de l’électricité 
 

 
 
Source : Environnement Canada. 2006. Rapport d’inventaire national : Sources et puits de gaz à effet de serre au Canada. 1990–2004. 
Division des gaz à effet de serre, Ottawa (Ontario), p. 390. 
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A.6 
Émissions de GES par source (tonnes), 1990 et 2004 
 
source 

1990 

 % 
du 

total 2004 

 % 
du 

total 
Augmentation 

nette 
Croissance 

en  % 
Sans émissions de GES : 
   Nucléaire - - - - - - 
   Hydro - - - - - - 
   Biomasse - - - - - - 
Combustibles fossiles : 
   Charbon 78 800 83,3 96 000 74,9 17 200 21,8 
   Pétrole 11 400 12,0 12 300 9,6 900 7,9 
   Gaz naturel 4 050 4,3 15 500 12,1 11 450 282,7 
   Autres 404 0,4 4 340 3,4 3 936 974,3 
Total 94 654 100 128 140 100 33 486 35,4 
Source : Environnement Canada. 2006. Rapport d’inventaire national : Sources et puits de gaz à effet 
de serre au Canada. 1990-2004. Division des gaz à effet de serre, Ottawa (Ontario), p. 358. 
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A.7 
Résumé des estimations des émissions de GES d’après les analyses du cycle de vie 
des technologies des sables bitumineux 
 

Émissions de CO2 par phase du cycle de vie 
(tonnes métriques d’éq. CO2/m3 de combustibles pour les 
transports utilisés dans le centre de l’Amérique du Nord) 

 
Détails des études sur l’ACV 

Production Transport Raffinage 

Combustion 
de 
combustibles 
pour les 
transports 

 
 
 
 

Total3 
Léger canadien 0,21 0,057 0,57 2,6 3,4 
Léger saoudien 0,25 0,16 0,57 2,6 3,6 
Brut synthétique type, 
1995 

0,78 0,052 0,53 2,6 4,0 

Brut synthétique type, 
2005 (projections) 

0,66 0,051 0,52 2,6 3,8 

Lourd vénézuélien 
(primaire / injection 
d’eau) 

0,22 0,073 0,75 2,7 3,7 

McCann, 
199929 

Très lourd vénézuélien, 
partiellement valorisé 

0,50 0,045 0,73 2,7 4,0 

Cas A 0,57  0,13 2,5 3,2 Cokéfaction 
fluide Cas B 0,44  0,13 2,5 3,1 

Cas A 1,4  0,13 2,5 4,1 
Cas B 1,0  0,13 2,5 3,6 

Furimsky, 
200330 

Cokéfaction 
retardée 

Cas C 0,88  0,13 2,5 3,5 
Syncrude, 2004 0,74     
Syncrude, cible 2007 0,53     

Performance 
des opérations 
courantes et 
cibles 

Suncor, 2004 0,38     

Estimation 
basse 

1,0     DGV + 
valorisation 

Estimation 
élevée 

1,1     

Estimation 
basse 

0,60     

Flint, 200531 

Extraction 
+ 
valorisation Estimation 

élevée 
0,80     

 
Source : Bergerson, Joule and David Keith. Lifecycle Assessment of Oil Sands Technologies. Alberta Energy Futures Project. Novembre 
2006, p. 3. URL : http://www.iseee.ca/files/iseee/ABEnergyFutures-11.pdf 
Source des données : 
McCann, T.; Magee, P. Crude Oil Greenhouse Gas Life Cycle Analysis Helps Assign Values for CO2 Emissions Trading. Oil & Gas Journal. 
Feb. 1999. Vol. 97. Iss. 8. pp. 38-43. 
Furimsky, E. Emissions of Carbon Dioxide from Tar Sands Plants in Canada. Energy & Fuels. 2003. Vol. 17. pp. 1541-1548. 
Flint, L. Bitumen Recovery Technology : A Review of Long-Term R&D Opportunities. LENEF Consulting Ltd. Jan. 2005. 
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AANNNNEEXXEE  BB..  
 
B.1 
Émissions des principaux contaminants atmosphériques au Canada (tonnes), 2005 
(exclusion faite des sources ouvertes) 
 
CATÉGORIE/SECTEUR NOX   CATÉGORIE/SECTEUR SO2 
     
Transport 1 244 428 52 % Transport 66 321 
Industrie amont du 
pétrole et du gaz (y 
compris les sables 
bitumineux) 532 717 

 

Autres sources 49 452 
Raffinage de pétrole 31 204  Métaux de base 669 967 

Électricité 244 691 

 Industrie amont du 
pétrole et du gaz (y 
compris les sables 
bitumineux) 349 567 

Autres secteurs 
industriels 240 461 

 
Raffinage du pétrole 98 518 

Autres sources 83 984  Électricité 519 835 

  
 Quatre autres principaux 

secteurs industriels 155 743 

  
 Secteurs industriels 

restants 145 955 
Total 2 377 485   Total 2 055 358 
          
     
CATÉGORIE/SECTEUR PM2 5   CATÉGORIE/SECTEUR COV 
     
Transport 63 468  Transport 593 789 

Industrie du bois 19 302 

 Industrie amont du 
pétrole et du gaz (y 
compris les sables 
bitumineux) 552 560 

Pâtes et papier 14 891  Raffinage du pétrole 15 188 
Autres secteurs 
industriels 29 749 

 
Électricité 1 975 

Industrie amont du 
pétrole et du gaz (y 
compris les sables 
bitumineux) 11 446 

 

Commercialisation de 
combustible 97 635 

Raffinage du pétrole 3 647 
 Secteurs industriels 

restants 167 410 

Électricité 7 997 
 Solvants - Utilisation 

générale 239 544 
Produits de 
consommation et 
produits commerciaux 41 008 

 

Poêles à bois 152 883 
Autres 119 362   Autres sources 114 328 
Total 310 870   Total 1 935 312 
Source : Environnement Canada. Avril 2007. Inventaire des principaux contaminants atmosphériques. Division des données sur la pollution. 
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B.2 
Émissions anthropiques de NOX par secteur (kT), 1990 à 2005 (exclusion faite des 
sources ouvertes) 
 

CATÉGORIE/SECTEUR 1990 1995  2000  2002  2005 2010 2015 
        
Sur route 869 774 668 624 529 383 224
Hors route, maritime, rail, aviation 686 722 724 729 715 645 559
Industrie amont du pétrole et du gaz (y compris les 
sables bitumineux) 243 328 420 478 533 572 632
Autres secteurs industriels 274 303 258 289 272 296 307
Électricité 263 260 297 279 245 268 267
Autres 75 77 84 88 84 93 96
Total 2 342 2 489 2 456 2 469 2 364 2 314 2 182

Note : Les émissions pour 2005 et au-delà sont des projections. Les autres secteurs industriels comprennent tous les secteurs industriels 
hormis l’industrie amont du pétrole et du gaz. Les autres catégories comprennent l’incinération, les usages divers et le combustible pour 
usage résidentiel et commercial (y compris le bois). 
Source : Environnement Canada. Juillet 2006. Inventaire des principaux contaminants atmosphériques. Division des données sur la 
pollution. 
 
 
B.3 
Émissions anthropiques de SOx par secteur (kT), 1990 à 2005 (exclusion faite des 
sources ouvertes) 
 

CATÉGORIE/SECTEUR 1990 1995  2000  2002  2005 2010 2015 
        
Industrie des métaux de base 1 413 880 766 762 670 768 621
Industrie amont du pétrole et du gaz (y compris 
les sables bitumineux) 457 543 365 387 350 436 436
Autres secteurs industriels 520 503 382 389 400 372 375
Électricité 696 539 640 621 520 486 489
Transport 113 100 78 75 66 44 44
Autres 53 32 36 33 49 51 51
Total 3 185 2 469 2 263 2 267 2 315 2 155 2 015

 
Note : Les émissions pour 2005 et au-delà sont des projections. Les autres secteurs industriels comprennent tous les secteurs industriels 
hormis le raffinage des métaux de base et l’industrie amont du pétrole et du gaz. Les autres catégories comprennent l’incinération, les 
usages divers et le combustible pour usage résidentiel et commercial (y compris le bois). 
Source : Environnement Canada. Juillet 2006. Inventaire des principaux contaminants atmosphériques. Division des données sur la 
pollution. 
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B.4 
Émissions anthropiques de COV par secteur (kT), 1990 à 2005 (exclusion faite des 
sources ouvertes) 
 

CATÉGORIE/SECTEUR 1990 1995  2000  2002  2005 2010 2015 
        
Industrie amont du pétrole et du gaz (y compris 
les sables bitumineux) 437 551 576 602 553 1 017 1 059
Autres secteurs industriels 381 335 309 325 282 377 394
Transport 990 865 749 689 594 487 379
Solvant 287 250 269 249 240 287 307
Combustion du bois pour usage résidentiel 
(p. ex., poêles à bois)  233 141 151 159 153 165 171
Autres 236 180 148 147 108 149 163
Total 2 564 2 472 2 211 2 170 2 394 2 506 2 517

Note : Les émissions pour 2005 et au-delà sont des projections. Les autres secteurs industriels comprennent tous les secteurs industriels 
hormis l’industrie amont du pétrole et du gaz. Les autres catégories comprennent l’incinération, les usages divers et le combustible pour 
usage résidentiel et commercial (exclusion faite du bois). 
Source : Environnement Canada. Juillet 2006. Inventaire des principaux contaminants atmosphériques. Division des données sur la 
pollution. 
 
 
B.5 

Émissions anthropiques de PM2.5 par secteur (kT), 1990 à 2005 (exclusion faite des 
sources ouvertes) 
 

CATÉGORIE/SECTEUR 1990 1995 2000 2002 2005 2010 2015 
        
Sur route 22 19 12 11 9 5 3
Hors route, maritime, rail, aviation 68 67 60 57 55 48 39
Industrie amont du pétrole et du gaz (y compris les 
sables bitumineux) 8 11 11 11 11 15 18
Autres secteurs industriels 193 160 141 168 109 160 173
Électricité 33 28 22 13 8 18 16
Autres 136 120 119 135 122 130 136
Total 461 404 366 395 315 376 385

Note : Les émissions pour 2005 et au-delà sont des projections. Les autres secteurs industriels comprennent tous les secteurs industriels 
hormis l’industrie du bois et l’industrie des pâtes et papiers. Les autres catégories comprennent l’incinération, les usages divers et le 
combustible pour usage résidentiel et commercial (exclusion faite du bois). 
Source : Environnement Canada. Juillet 2006. Inventaire des principaux contaminants atmosphériques. Division des données sur la 
pollution. 
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AANNNNEEXXEE  CC..  
 
C.1 
Caractéristiques des ressources en eau pour les principaux bassins fluviaux 

 
Source : Statistique Canada. 2003. L’activité humaine et l’environnement, catalogue no 316-201-XIF. Division des comptes et de la 
statistique de l’environnement, Ottawa (Ontario), p.8 
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C.2 
Caractéristiques des populations dans les principaux bassins fluviaux, 1971 à 2001 

 
 
Source : Statistique Canada. 2003. L’activité humaine et l’environnement, catalogue no 316-201-XIF. Division des comptes et de la 
statistique de l’environnement, Ottawa (Ontario), p.9 
 
C.3 
Utilisation des eaux souterraines au Canada, 1996 

Source : Statistique Canada. 2003. L’activité humaine et l’environnement, catalogue no 316-201-XIF. Division des comptes et de la 
statistique de l’environnement, Ottawa (Ontario), p.27 
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C.4 
Principales utilisations de l’eau prélevée, 1981, 1986, 1991 et 1996 

 
Source : Statistique Canada. 2003. L’activité humaine et l’environnement, catalogue no 316-201-XIF. Division des comptes et de la 
statistique de l’environnement, Ottawa (Ontario), p.13 
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C.5 
Utilisation de l’eau dans l’industrie agricole par province, 1996 

 
Source : Statistique Canada. 2003. L’activité humaine et l’environnement, catalogue no 316-201-XIF. Division des comptes et de la 
statistique de l’environnement, Ottawa (Ontario), p.15 
 
 
C.6 
Écoulement fluvial et captage d’eau douce de surface par aire de drainage 

Captage d’eau douce de surface (million m3) 

Aire de drainage1 

Débit 

(km3) 
 Municipal3 Industriel4 Agricole Total 

Volume capté en 
pourcentage du 

débit ( %) 

Côte du Pacifique et Yukon 596 193 598 79 869 0,15 

Fraser – Vallée du Bas Fraser 125 429 220 468 1 116 0,89 
Columbia et Okanagan – 
Similkameen 66 72 109 228 409 0,62 

Paix – Athabasca 92 28 170 22 219 0,24 
Cours inférieur du Mackenzie 
et côte de l’Arctique – Îles 507 7 6 0 12 0,00 
Bras nord de la rivière 
Saskatchewan 7 142 1 457 87 1 686 22,85 
Bras sud de la rivière 
Saskatchewan, Missouri et 
Assiniboine – Rouge 10 436 754 2 892 4 081 42,96 

Winnipeg 24 11 197 1 210 0,88 
Cours inférieur de la 
Saskatchewan - Nelson 60 14 32 24 70 0,12 

Churchill 22 6 3 8 18 0,08 
Keewatin – partie sud de l’île 
de Baffin 170 0 0 0 0 0,00 

Nord de l’Ontario 189 12 87 0 100 0,05 

Nord du Québec 531 6 60 0 66 0,01 

Grands lacs – Saint-Laurent 227 3 087 27 229 272 30 587 13,48 

Côte Nord - Gaspé 257 78 134 4 216 0,08 

Saint John - St. Croix 25 97 110 3 210 0,85 

Côte maritime 114 140 132 11 283 0,25 

Terre-Neuve – Labrador 294 114 193 0 309 0,10 
Canada 3 316 4 873 31 491 4 098 40 462 1,22 

 
 
 
Notes : 
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1 Ces données sur ces principales aires de drainage et les mesures de débit connexes sont adaptées de l’ouvrage de Laycock, A.H., 1987. 
t 

 

2 L rme. 
ase de données sur l’utilisation de l’eau par les municipalités, 

 l’eau industrielle proviennent de l’Enquête sur l’utilisation de l’eau industrielle, Statistique Canada et 

 de l’eau à des fins agricoles proviennent de Statistique Canada. 

« The Amount of Canadian Water and its Distribution », dans Canadian Aquatic Resources, Bulletin canadien des sciences halieutiques e
aquatiques no 215, sous la direction de M.C. Healey et R.R. Wallace, pages 13 à 42, ministère des Pêches et Océans Canada, Ottawa. 
Pour certains de ces bassins hydrographiques, il existe plusieurs voies d’écoulement. Les aires de drainage à la frontière des États-Unis
et du Canada ne comprennent pas l’influx provenant des États-Unis. 
es données sur les débits représentent la moyenne annuelle à long te

3 Les données sur le captage de l’eau par les municipalités proviennent de la B
Environnement Canada, 1998. 
4 Les données sur le captage de
Environnement Canada, 1996. 
5 Les estimations sur l’utilisation
 
C.7 
Principales substances chimiques rejetées dans l’eau, 2001 

 
oSource : Statistique Canada. 2003. L’activité humaine et l’environnement, catalogue n  316-201-XIF. Division des comptes et de la 

statistique de l’environnement, Ottawa (Ontario), p.20 
 
C.8 
Dépenses en pesticides agricoles et taux d’application par écozone, 1970 et 1995 

 
oSource : Statistique Canada. 2003. L’activité humaine et l’environnement, catalogue n  316-201-XIF. Division des comptes et de la 

statistique de l’environnement, Ottawa (Ontario), p.22 
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C.9 
Allocations d’eau pour l’extraction des sables bitumineux, par société, 2005 
 

Société 
(tous les projets 

miniers, mines en 
exploitation ou 
autorisées par 

permis) 

Permis 
d’allocation d’eau 

de la rivière 
Athabasca 
(volume en 

milliers de m3) 

Permis de 
dérivation d’eau 

souterraine 
(volume en 

milliers de m3) 

Permis de 
dérivation d’eau 

de surface et 
d’eau de 

ruissellement 
(volume en 

milliers de m3) 

Dérivation totale 
d’eau (volume en 

milliers de m3) 

Suncor 60 424 16 604 8 725 85 754 
Syncrude 61 675 21 969 10 656 94 301 
Albian 55 100 7 130 3 830 66 060 
UTS Energy 39 270 6 665 6 847 52 782 
CNRL 79 320 7 300 34 700 121 320 
Shell 63 500 26 000 8 900 98 400 
Total 359 290 85 668 73 659 518 616 
 
Source : Griffiths, Mary, Amy Taylor and Dan Woynillowicz, Troubled Waters, Troubling Trends, Drayton Valley : Pembina Institute, mai 
2006, p. 54. Source des données : Alberta Environment, détenteurs de licences en vertu de la Water Act pour l’extraction des sables 
bitumineux. 
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AANNNNEEXXEE  DD..  
 
D.1 
Couverture terrestre selon l’écozone 

 
1. Une version modifiée du littoral de la Carte vectorielle de niveau 0 (VMAP0) de l’Atlas du Canada a été utilisée pour la création de cette 
carte. Les données rastrées par cellule de 1 km de 2000 de la United States National Oceanic and Atmospheric Administration (NOAA) 
obtenues au moyen du radiomètre perfectionné à très haut pouvoir de résolution (AVHRR) ont été converties en données vectorielles aux 
fins de traitement. 
2. La superficie des zones perturbées désigne la perturbation forestière susceptible d'être provoquée par des changements à la structure ou 
à la composition forestière attribuables à des phénomènes naturels tels que les feux, les inondations ou le vent, à la mortalité causée par 
des épidémies d'insectes ou de maladies ou à des activités humaines telles que l'exploitation forestière. 
3. La catégorie « autres » comprend les plans d'eau, les zones urbaines et bâties et des erreurs statistiques. 
Sources : Agriculture et Agroalimentaire Canada, et Environnement Canada, Données cadres - Résolution nationale – Unités écologiques, 
2003, www.geoconnections.org/ICDG.cfm/fuseaction/dataFrameworkData.ecoUnits/gcs.cfm (site consulté le 2 mars 2005); Ressources 
naturelles Canada, Centre canadien de télédétection, Cartes pluri-temporelles de la couverture terrestre du Canada par cellules de 1 km 
obtenues des données de la NOAA par AVHRR de 1985 à 2000 , 2006, 
geogratis.cgdi.gc.ca/download/EO_Data/Land_Cover_Of_Canada_1985-2000 (site consulté le 16 août 2006), L'Atlas du Canada, Cartes 
Vectorielles de niveau 0 (VMAP0) de l'Atlas du Canada, 2002, geogratis.cgdi.gc.ca/vmap/intro_f.html (site consulté le 2 mars 2005); 
Statistique Canada, Division des comptes et de la statistique de l'environnement, Système d'information spatiale sur l'environnement. 
Source : Statistique Canada. 2006. L’activité humaine et l’environnement, catalogue no 16-201-XIF2006000. Division des comptes et de la 
statistique de l’environnement, Ottawa (Ontario), p.45 
 
D.2 

Sommaire des classifications de la situation générale au Canada 
(« classification nationale ») en 2005 par groupe taxinomique 

Sommaire des classifications de la situation générale au Canada (« classification nationale ») en 2005 par groupe taxinomique 

Classification 
nationale 

Toutes 
les 

espèces 
Plantes 

vasculaires 

Moules 
d’eau 
douce Écrevisses Odonates Cicindèles Poissons Amphibiens Reptiles Oiseaux Mammifères

Disparue au 
Canada 30 22 1 0 0 0 2 0 3 1 1 

Disparue 5 0 0 0 0 0 1 0 0 3 1 
En péril 206 110 8 0 0 0 26 9 13 27 13 
Possiblement 
en péril 634 552 9 0 28 5 16 0 2 12 10 

Sensible 657 450 15 2 27 3 65 7 12 41 25 
En sécurité 3 541 2 572 19 7 145 21 238 30 12 358 139 
Indéterminée 534 112 2 0 7 1 395 0 1 5 11 
Non évaluée 465 30 1 0 0 0 434 0 0 0 0 
Exotique 1 254 1 216 0 2 0 0 12 0 2 11 11 
Occasionnelle 406 0 0 0 2 0 200 0 2 195 7 
Total 7 732 5 074 55 11 209 30 1 389 46 47 653 218 
Note : Les espèces classées disparues, éteintes, indéterminées, non évaluées, exotiques et accidentelles sont exclues des calculs en  % 
ci-dessus. 
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Source : Conseil canadien pour la conservation des espèces en péril (CCCEP). 2006. Les espèces sauvages 2005 : Situation générale des 
espèces au Canada. 
 
D.3 
Espèces envahissantes présentant une menace élevée au Canada 
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Note : Le statut « menace élevée » correspond à celui que l’on retrouve dans le document sur les espèces envahissantes au Canada par la 
Fédération canadienne de la faune. 
Source : Fédération canadienne de la faune, Espèces envahissantes au Canada, 2003, www.cwf-fcf.org/invasive/chooseSC_fr.asp (site 
consulté le 26 avril 2006). 
Source : Statistique Canada. 2006. L’activité humaine et l’environnement, catalogue no 16-201-XIF2006000. Division des comptes et de la 
statistique de l’environnement, Ottawa (Ontario), p. 136-137-138 
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D.4 
Aires protégées au Canada par province et territoire 

 
 
1. Aires définies par le Fonds mondial pour la nature (Canada) : ce sont les aires qui sont protégées en permanence par la loi et qui 
interdisent les usages industriels comme l’exploitation forestière, l’exploitation minière, les projets hydroélectriques, l’exploitation du pétrole 
et du gaz et les autres projets de développement à grande échelle. 
Sources : Fonds mondial pour la nature (Canada), 2000, Endangered Spaces; The Wilderness Campaign that Changed the Canadian 
Landscape 1989-2000, Toronto; Fonds mondial pour la nature (Canada), 2003, La nature dans tous ses états - Fixer les priorités de 
conservation du XXIe siècle pour le Canada, Toronto. 
 
Source : Statistique Canada. 2006. L’activité humaine et l’environnement, catalogue no 16-201-XIF2006000. Division des comptes et de la 
statistique de l’environnement, Ottawa (Ontario), p. 146 
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D.5 
Terres protégées par les pays de l’OCDE 
 

 
Notes : 
a) Les catégories de gestion I-VI de l’UICN et les zones protégées sans affectation de catégorie UICN. Les classifications nationales 
peuvent différer. 
b) Réserve Naturelle Intégrale : aire protégée gérée principalement à des fins scientifiques ou de protection des ressources sauvages. 
c) Parc national : aire protégée gérée principalement dans le but de protéger les écosystèmes et à des fins récréatives. 
d) Monument naturel : aire protégée gérée principalement dans le but de préserver des éléments naturels spécifiques. 
e) Aire de gestion des habitats ou des espèces : aire protégée gérée principalement à des fins de conservation, avec intervention au niveau 
de la gestion. 
f) Paysage terrestre ou marin protégé : aire protégée gérée principalement dans le but d'assurer la conservation de paysages terrestres ou 
marins et à des fins récréatives. 
g) Aire protégée de ressources naturelles gérée : aire protégée gérée principalement à des fins d'utilisation durable des écosystèmes 
naturels. 
USA) Comprend l’Alaska. Exclut la Samoa américaine, Guam, les Îles mineures éloignées, les îles Mariannes du Nord, Porto Rico et les Îles 
vierges. 
AUS) Exclut le Parc marin de la grande barrière, d’une superficie totale de 345 400 km2 (cat. VI). 
DNK) Exclut le Groenland : essentiellement un parc national de 972 000 km2 et une réserve naturelle de 10 500 km2. 
FRA) Exclut la France non métropolitaine; comprend la Corse. 
NLD) Exclut les Antilles néerlandaises. 
NOR) Exclut les îles Svalbard, Jan Mayen et Bouvet. 
PRT) Comprend les Açores et Madère. 
ESP) Comprend les Baléares et les Canaries. 
UKD) Exclut la Bermude, les Îles vierges britanniques, les Îles Cayman, les Îles Falkland, Ste-Hélène et ses dépendances, la Géorgie du 
Sud et les Îles Sandwich du Sud, ainsi que les Îles Turks et Caicos. 
Source : UNESCO-MAB, Bureau de la convention de Ramsar; données environnementales de l’OCDE 2004, p. 142. 
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D.6  
Réserves et terres humides de la biosphère d’importance internationale, 2004 
 

/Monde

 
Notes : 
a) En date du 26 juillet 2003. 
b) En date du 11 février 2004. 
CZE) Réserves de la biosphère : dont un site commun avec la Pologne. 
DNK) Exclut le Groenland (1 réserve de la biosphère et 11 terres humides, 13 423 km2). 
FRA) Réserves de la biosphère : dont un site commun avec l’Allemagne; exclut la France non métropolitaine (2 réserves de la biosphère et 
3 terres humides, 2 160 km2). 
DEU) Réserves de la biosphère : dont un site commun avec la France. 
NLD) Terres humides : exclut les Antilles néerlandaises et Aruba (6 sites, 20 km2). 
NOR) Terres humides : comprend l’île Spitzbergen. 
POL) Réserves de la biosphère : dont un site commun avec la République tchèque, un avec la République slovaque et un avec la 
République slovaque et l’Ukraine. 
SVK) Réserves de la biosphère : dont un site commun avec la Pologne et un avec la Pologne et l’Ukraine. 
UKD) Terres humides : exclut les Bermudes, le territoire britannique de l’Océan indien, les Îles Vierges britanniques, les Îles Cayman, les 
Îles Falkland (les Malouines) et les Îles Turks et Caicos (13 sites, 1 002 km2). 
Sources : UNESCO-MAB, Bureau de la convention de Ramsar; données environnementales de l’OCDE 2004, p. 140. 
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D.7 
Aires protégées totales par écozone 
 

Écozone  Aire protégée totale Aire totale de 
l’écozone 

 % de l’aire protégée 
par écozone 

1 Cordillère arctique 8 572 815 24 218 992 35 
2 Haut-Arctique 10 789 842 150 787 239 7 
3 Bas-Arctique 16 228 698,1 83 976 042 19 
4 Taïga des Plaines 5 927 026,37 65 212 536 9 
5 Taïga du Bouclier 9 288 783,622 138 182 116 7 
6 Bouclier boréal 12 737 110,71 193 751 675 7 
7 Maritime de l’Atlantique 1 212 620,8 21 386 312 6 
8 Plaines des forêts mixtes 509 032,9101 16 820 378 3 
9 Plaines boréales 6 423 925,484 73 728 656 9 

10 Prairies 2 025 847,025 46 509 379 4 
11 Taïga de la Cordillère 3 622 169 26 537 469 14 
12 Cordillère boréale 6 722 855,645 46 786 981 14 
13 Maritime du Pacifique 2 549 408,99 20 792 528 12 
14 Cordillère montagnarde 7 810 348,026 48 789 560 16 
15 Plaines hudsoniennes 7 835 453,78 37 371 829 21 

Pas 
d’écozone 

spécifiée 
 4 999 425,36   

Total   107 255 362,8 994 851 692 11 
 
 
D.8 
Centrales nucléaires exploitées au Canada, 2004 

 
Notes : 
1. Trois réacteurs à la centrale Pickering A, d’une capacité totale de 1 626 MW, seront remis en service. Les dates sont à déterminer. 
2. Deux réacteurs à la centrale Bruce A, d’une capacité totale de 1 650 MW, seront remis en service. Les dates sont à déterminer. 
Source : Association nucléaire canadienne, n.d., http://www.cna.ca/french/nuclear.asp (site consulté le 31 mai 2004). 
Statistique Canada. 2004. L’activité humaine et l’environnement, catalogue no 0000416-201-XIF. Division des comptes et de la statistique de 
l’environnement, Ottawa (Ontario), p. 5 

Table sur le développement durable du secteur de l’énergie 150

http://www.cna.ca/french/nuclear.asp


Analyse de la conjoncture environnementale du secteur de l’énergie au Canada 

Table sur le développement durable du secteur de l’énergie 151

 

NNOOTTEESS  EENN  FFIINN  DDEE  TTEEXXTTEE
                                           

  
 

 
1 Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), 2001, Groupe de travail I. Troisième rapport d’évaluation  — Bilan 

2001 des changements climatiques : Les éléments scientifiques. Genève. Disponible à www.ipcc.ch/pub/wg1TARtechsum.pdf. 
 
2 Ibid. 
 
3 Environnement Canada, 2006. Températures et précipitations dans une perspective historique. Année 2005. URL : http://www.msc-

smc.ec.gc.ca/ccrm/bulletin/annual05/national_e.cfm 
 
4 À moins d’indication contraire, toutes les estimations d’émissions données en Mt représentent les émissions des GES en Mt CO2 eq. Le 

symbole MT est employé par souci de concision. Ce concept donne une mesure relative des répercussions des différents GES sur le 
réchauffement planétaire, l’effet du CO2 étant égal à 1. 

 
5 Environnement Canada, 2006. Rapport d’inventaire national - Sources et puits de gaz à effet de serre au Canada. 1990–2004. Division des 

gaz à effet de serre, Ottawa (Ontario), p.3,5. 
 
6 Environnement Canada, 2006. Tendances relatives aux sources et aux puits de GES au Canada, 1990–2004. Division des gaz à effet de 

serre, Ottawa (Ontario), p.4. 
 
7 Environnement Canada, 2006. Rapport d’inventaire national - Sources et puits de gaz à effet de serre au Canada. 1990–2004. Division des 

gaz à effet de serre, Ottawa (Ontario), p.3,5. 
 
8 Environnement Canada, 2006. Rapport d’inventaire national - Sources et puits de gaz à effet de serre au Canada. 1990–2004. Division des 

gaz à effet de serre, Ottawa (Ontario), p.3,5.   
 
9 Voir l’Annexe A.1 : Émissions de GES et variables connexes au Canada pour les tableaux et les sources des données. 
 
10 Ressources naturelles Canada. 2006. Évolution de l’efficacité énergétique au Canada – 1990 à 2004. Office de l’efficacité énergétique, 

Ottawa (Ontario). 
 
11 Voir l’Annexe A.3 pour les tables et les sources de données de la CCNUCC. 
 
12 Environnement Canada, 2006. Rapport d’inventaire national - Sources et puits de gaz à effet de serre au Canada. 1990–2004. Division 

des gaz à effet de serre, Ottawa (Ontario), p.13-14. 
 
13 Ibid., p.13-14. Voir l’Annexe A1 : Émissions de GES et variables connexes au Canada pour les tableaux des données. 
 
14 World Resources Institute. 2005. Navigating the Numbers: Greenhouse Gas Data, 2005.  Washington, D.C., p.12. 
 
15 Ibid. 
 
16 World Resources Institute. 2005. Navigating the Numbers: Greenhouse Gas Data, 2005.  Washington, D.C., p.13. WRI calculations based 

on BP. 2004, 2005. Statistical Review of World Energy. URL:http://www.bp.com/downloads.do?categoryId=9003093&contentId=7005944 
(July 25, 2005). 

 
17 Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques. 2006. Données des inventaires nationaux de gaz à effet de serre 

pour la période de 1990 à 2004 et état des déclarations. Présentées à la vingt-cinquième session, Nairobi, 6–14 novembre 2006 (Tableau 
4), p. 12-13.  Voir l’Annexe A.3 pour les tableaux des données. 

 
18 Les émissions fugitives sont définies comme étant des rejets intentionnels et non intentionnels de GES provenant de la production, du 

traitement, de la transmission, du stockage et de la distribution des combustibles fossiles. 
 
19 Des 66 Mt d’émissions de sources fugitives en 2004, plus de 48 % (32 Mt) sont attribuées à la ventilation, 44 % (ou 29 Mt), aux évents de 

la production et des procédés, et 8,2 % (ou 5,4 Mt) aux activités de brûlage à la torche. 
 
20 Voir l’Annexe A.2 : Tendances des émissions de GES au Canada par secteur, 1990-2004, pour les tableaux des données. 
 
21 Environnement Canada, 2006. Rapport d’inventaire national - Sources et puits de gaz à effet de serre au Canada. 1990–2004. Division 

des gaz à effet de serre, Ottawa (Ontario), p. 29. 
 
22 En dollars constants de 1997. 
 
23 Gouvernement du Canada, 2006. Quatrième rapport national du Canada sur les changements climatiques. Ottawa (Ontario), p. 98. 
 
 

http://www.msc-smc.ec.gc.ca/ccrm/bulletin/annual05/national_e.cfm
http://www.msc-smc.ec.gc.ca/ccrm/bulletin/annual05/national_e.cfm
http://www.msc-smc.ec.gc.ca/ccrm/bulletin/annual05/national_e.cfm
http://www.bp.com/downloads.do?categoryId=9003093&contentId=7005944


Analyse de la conjoncture environnementale du secteur de l’énergie au Canada 

Table sur le développement durable du secteur de l’énergie 152

                                                                                                                                                      
24 Entre 1990 et 2004, les exportations nettes de pétrole ont augmenté de 513 %, à 1572 pétajoules (PJ) – soit 10 fois le taux 

d’augmentation de la production de pétrole, tandis que les exportations nettes de gaz naturel ont augmenté de 138 %, à 3600 PJ – soit 
près de deux fois le taux de croissance de la production de gaz naturel. 

 
25 Entre 1990 et 2004, la part de l’augmentation de la production pétrolière était la suivante : sables bitumineux (72 %), pétrole brut lourd (26 

%), et pétrole brut de densité moyenne et pétrole brut et hydrocarbures équivalents (2 %). 
 
26 Environnement Canada, 2006. Rapport d’inventaire national - Sources et puits de gaz à effet de serre au Canada. 1990–2004. Division 

des gaz à effet de serre, Ottawa (Ontario). 
 
27 Alberta Chamber of Resources. 2004. Oil Sands Technology Roadmap. January 2004. Edmonton, Alberta. URL: http://www.acr-

alberta.com/Projects/Oil_Sands_Technology_Roadmap/OSTR_report.pdf 
 
28 Bergerson, Joule and David Keith. Lifecycle Assessment of Oil Sands Technologies. Alberta Energy Futures Project. November 2006, p. 

3. URL: http://www.iseee.ca/files/iseee/ABEnergyFutures-11.pdf. Voir l’Annexe A.7 Résumé des estimations des émissions de GES 
d’après les analyses du cycle de vie des technologies des sables bitumineux, pour les tableaux et les sources des données. 

 
29 Environnement Canada, 2006. Rapport d’inventaire national - Sources et puits de gaz à effet de serre au Canada. 1990–2004. Division 

des gaz à effet de serre, Ottawa (Ontario). 
 
30 Ibid. 
 
31 Statistique Canada. 2004. Bulletin sur la disponibilité et écoulement d’énergie au Canada. No de catalogue 57-003. Ottawa (Ontario). 
 
32 Gouvernement du Canada, 2006. Quatrième rapport national du Canada sur les changements climatiques. Ottawa (Ontario), p. 113-114. 

Source des données : Inventaire canadien des GES (2006). 
 
33 Environnement Canada, 2006. Rapport d’inventaire national - Sources et puits de gaz à effet de serre au Canada. 1990-2004. Division 

des gaz à effet de serre, Ottawa (Ontario), p. 33-34. 
 
34 Gouvernement du Canada, 2006. Quatrième rapport national du Canada sur les changements climatiques. Ottawa (Ontario), p. 107. 
 
35 Ibid.. 
 
36 Le secteur minier comprend l’industrie minière en amont, tandis que le secteur manufacturier comprend l’industrie du raffinage du pétrole. 
 
37 Ressources naturelles Canada Office de l’efficacité énergétique, 2006. Évolution de l’efficacité énergétique au Canada, de 1990 à 2004. 

Office de l’efficacité énergétique, Ottawa (Ontario). 
 
38 Ibid. p.6. 
 
39 Ibid. p.5. 
 
40Les statistiques sur l’amélioration de l’efficacité énergétique sont fondées sur l’indice d’efficacité énergétique de Ressources naturelles 

Canada. L’indice donne une estimation plus rigoureuse des modifications de l’efficacité énergétique que l’intensité énergétique (utilisation 
énergétique par unité du PIB). Le rapport indique non seulement les modifications de l’efficacité énergétique, mais aussi d’autres facteurs 
comme les variations météorologiques et les changements dans la structure de l’économie.  

 
41 Gouvernement du Canada, 2006. Quatrième rapport national du Canada sur les changements climatiques. Ottawa (Ontario), p. 85-86. 
 
42 Les données sur les émissions du transport utilisées dans ce chapitre ne comprennent pas les émissions émanant des oléoducs ou 

gazoducs ni de l’utilisation de l’énergie dans les sous-secteurs étrangers de l’aviation et de la marine. 
 
43 Gouvernement du Canada, 2006. Quatrième rapport national du Canada sur les changements climatiques. Ottawa (Ontario), p. 85-86. 
 
44 La somme est plus élevée que 100 %, car les émissions décroissent pour d’autres modes. 
 
45 Gouvernement du Canada, 2006. Quatrième rapport national du Canada sur les changements climatiques. Ottawa (Ontario), p. 95-96. 
 
46 Ibid, p. 96-97. 
 
47 Le total ne comprend pas les autres émissions non énergétiques connexes des secteurs minier, manufacturier et de la construction. Les 

émissions de GES du raffinage du pétrole et de la fabrication des combustibles solides ainsi que les émissions des autres industries 
énergétiques ne sont pas non plus comprises dans le secteur manufacturier (voir ci-dessus Production de combustibles fossiles). 

 
48 Environnement Canada, 2006. Rapport d’inventaire national - Sources et puits de gaz à effet de serre au Canada. 1990–2004. Division 

des gaz à effet de serre, Ottawa (Ontario), p.35-36. 
 
49 Environnement Canada, 2006. Tendances relatives aux sources et aux puits de GES au Canada, 1990–2004. Division des gaz à effet de 

serre, Ottawa (Ontario), p. 13. 
 

http://www.acr-alberta.com/Projects/Oil_Sands_Technology_Roadmap/OSTR_report.pdf
http://www.acr-alberta.com/Projects/Oil_Sands_Technology_Roadmap/OSTR_report.pdf
http://www.acr-alberta.com/Projects/Oil_Sands_Technology_Roadmap/OSTR_report.pdf
http://www.iseee.ca/files/iseee/ABEnergyFutures-11.pdf


Analyse de la conjoncture environnementale du secteur de l’énergie au Canada 

Table sur le développement durable du secteur de l’énergie 153

                                                                                                                                                      
50 Environnement Canada, 2006. Rapport d’inventaire national - Sources et puits de gaz à effet de serre au Canada. 1990–2004. Division 

des gaz à effet de serre, Ottawa (Ontario), p.1-2.  
 
51 Ibid. 
 
52 Conseil canadien des ministres de l’environnement. 2004. Guide de vérification de la conformité aux standards pancanadiens : Standards 

pancanadiens relatifs aux particules et à l’ozone, Winnipeg, Manitoba. 
 
53 Institut canadien d’information sur la santé, Association pulmonaire du Canada, Santé Canada et Statistique Canada. 2001. Les maladies 

respiratoires au Canada. Santé Canada, Ottawa (Ontario). 
 
54 Schwartz, J. 2004. Air pollution and children’s health. Pediatrics, 113(4): 1037–1043. 
 
55 Warneck, P. 1988. Chemistry of the Natural Atmosphere. Academic Press, San Diego, Californie. 
 
56 Aux fins du présent document, les concentrations ambiantes sont exprimées sous forme de standards pancanadiens (SP). Les SP 

constituent une entente relativement aux normes ambiantes pour les PM et l’ozone que les administrations fédérale, provinciales et 
territoriales se sont engagées à atteindre d’ici 2010. Pour l’ozone, la forme des SP correspond à la moyenne sur trois ans de la 4e valeur 
annuelle la plus élevée de l’ozone maximal quotidien sur 8 heures. Les données ambiantes pour le Canada sont recueillies par 
l’entremise du Réseau national de surveillance de la pollution atmosphérique (RNSPA), un réseau conjoint fédéral-provincial-territorial de 
surveillance de l’air. Les sites du RNSPA se concentrent sur la qualité de l’air urbain. Les données du RNSPA sont complétées par les 
renseignements du Réseau canadien d’échantillonnage des précipitations et de l’air, un réseau fédéral qui mesure les niveaux des 
polluants de l’air en milieu rural et éloigné.  

 
57 Il ne s’agit que d’une indication relative de l’ampleur des niveaux mesurés et non pas de l’atteinte des SP. 
 
58 Les niveaux de COV ambiants ne sont pas mesurés à chaque heure comme le NO et le NO2; ils sont plutôt mesurés sur une période de 

24 heures, les mesures étant prises à tous les trois ou six jours. 
 
59 Liu, L. 2004. Human Health Effects of Fine Particulate Matter: Update in Support of the Standards pancanadiens relatifs aux particules et à 

l’ozone. Working paper prepared for the Canadian Council of Ministers of the Environment. Health Canada, Ottawa (Ontario). 
 
60 Les mesures détaillées et routinières des principales espèces de PM sont relativement récentes et sont limitées dans l’ensemble du 

Canada. 
 
61 Bien qu’il n’existe pas de données ambiantes sur les PM pour l’évaluation à long terme des tendances, il est possible d’obtenir une 

indication qualitative de la variation des niveaux au cours des ans. Nous le faisons ici en présentant la gamme régionale des niveaux de 
PM2,5 sous la forme de SP pour la période de 2001 à 2005. Pour les PM, la forme des SP correspond à la valeur moyenne sur trois ans 
des 98escentiles annuels des niveaux quotidiens des PM2,5. La gamme régionale pour une année donnée est définie comme étant les 
valeurs les plus basses et les plus élevées de tous les niveaux par station pris en compte pour cette année-là ainsi que la moyenne des 
niveaux de tous les niveaux par station. 

 
62 Environnement Canada, 2006. Gouvernement du Canada - Rapport d’étape quinquennal. Standards pancanadiens relatifs aux particules 

et à l’ozone. Ottawa (Ontario), p.28. 
 
63 Les analyses menées par l’EPA dans le rapport de septembre 2006 intitulé NOX Budget Trading Program, 2005 Program Compliance and 

Environmental Results (report EPA430-R-06-103) indiquent qu’il y a une forte association entre les régions de l’est des États-Unis qui 
montrent les plus importantes réductions d’émissions de NOX et les sites voisins aval qui montrent les meilleures améliorations de l’ozone. 

 
64Il est difficile de séparer les effets des PM et ceux de l’acidité des aérosols, car les composants mesurés des PM étaient généralement 

fortement corrélés entre eux. 
 
65Environnement Canada, 2006. Températures et précipitations dans une perspective historique. Année 2005. URL: http://www.msc-

smc.ec.gc.ca/ccrm/bulletin/annual05/national_f.cfm 
 
66Environnement Canada, 2006. Températures et précipitations dans une perspective historique. Année 2005. URL: http://www.msc-

smc.ec.gc.ca/ccrm/bulletin/annual05/national_f.cfm 
 
67Les sources ouvertes représentent une gamme d’émissions qui sont trop dispersées pour être captées ou rejetées par les cheminées, les 

tuyaux de ventilation ou les conduites d’échappement. Ces polluants sont plutôt émis dans l’air ambiant, généralement sur une grande 
superficie. Ils proviennent de la poussière des routes revêtues ou non revêtues et des activités agricoles, minières, de construction, de 
démolition et d’enfouissement. Les sources ouvertes ne sont pas examinées ici en raison des grandes incertitudes liées à l’estimation de 
leurs émissions. 

 
68La plupart des réductions de SOx dans l’est du Canada entre 1990 et 2000 ont été réalisées dans le cadre du Programme de lutte contre 

les pluies acides dans l’est du Canada. Les réductions jusqu’en 2015 devraient l’être dans le cadre de la Stratégie pancanadienne sur les 
émissions acidifiantes après l’an 2000. 

 
69La cigarette contient du benzène. 
 

http://www.msc-smc.ec.gc.ca/ccrm/bulletin/annual05/national_f.cfm
http://www.msc-smc.ec.gc.ca/ccrm/bulletin/annual05/national_f.cfm
http://www.msc-smc.ec.gc.ca/ccrm/bulletin/annual05/national_f.cfm
http://www.msc-smc.ec.gc.ca/ccrm/bulletin/annual05/national_f.cfm


Analyse de la conjoncture environnementale du secteur de l’énergie au Canada 

Table sur le développement durable du secteur de l’énergie 154

                                                                                                                                                      
70Environnement Canada. 2006. Rapport d’inventaire national : Sources et puits de gaz à effet de serre au Canada. 1990-2004. Division des 

gaz à effet de serre, Ottawa, p.3,5. 
 
71bid. 
 
72UB ST99-2006 EUB Provincial Surveillance and Compliance Summary 2005, Alberta Energy and Utilities Board, Juin 2006. 
 
73ChemInfo Services Incorporated. Juin 2003. Evaluation of Canadian Air Emission Requirements and Environmental Performance in 

Selected Industrial Sectors and a Comparison with the United States. Préparé pour Environnement Canada.  
 
74Association canadienne des producteurs pétroliers. Mars 2004. Upstream Petroleum Industry from Benzene Emissions from Glycol 

Dehydrators 2003: Status Report. Calgary, Alberta. 
 
75En 2005, seulement 19 raffineries étaient en activité, compte tenu de la fermeture de la raffinerie d’Oakville de Petro-Canada. 
 
76Environnement Canada. 2006. Inventaire des émissions des principaux contaminants atmosphériques, 2004. 
 
77Ibid. 
 
78Conseil canadien des ministres de l’environnement. 2005. Cadre national pour la réduction des émissions des raffineries de pétrole. Fondé 

sur les données recueillies dans l’étude suivante : Levelton Engineering and Purvin and Gertz. July 2003. Benchmarking of Refinery 
Emissions Performance. Calgary, Alberta. 

 
79Un certain degré d’incertitude existe relativement à l’analyse comparative des COV. 
 
80Environnement Canada. 2003. Réseau national de surveillance de la pollution atmosphérique. 
 
81Conseil canadien des ministres de l’environnement. Décembre 2001. Standard pancanadien relatif au benzène, 1er volet : sommaire 

national, Rapport d’étape annuel, p. 1. 
 
82Commission de coopération environnementale. 2004. Les émissions atmosphériques des centrales électriques nord-américaines. 

Montréal, p. 13. 
 
83Statistique Canada. 2004. Bulletin sur la disponibilité et écoulement d’énergie au Canada, no 57-003-XIB au catalogue. 
 
84Statistique Canada. 2004. Bulletin sur la disponibilité et écoulement d’énergie au Canada, no 57-003-XIB au catalogue; United States 

Energy Information Administration. 2005. Electricity Power Generation by Fuel Type. URL: http://www.eia.doe.gov/fuelelectric.html 
 
85Le 10 mars 2005, l’EPA des États-Unis a édicté la Clean Air Interstate Rule (CAIR). La Règle cible les États dont les émissions des 

centrales électriques contribuent de façon importante à la pollution par les particules fines et l’ozone dans les États en aval de l’est des 
États-Unis. 

 
86Il faut aussi noter que les services publics canadiens prennent, ou sont censés prendre, d’autres mesures en matière d’émissions 

atmosphériques aux termes des règlements provinciaux, des Standards pancanadiens et une éventuelle nouvelle réglementation 
fédérale. La nouvelle réglementation attendue pour les services publics canadiens pourrait entraîner d’autres réductions.   

 
87La teneur en mercure du charbon varie dans l’ensemble du Canada. Par exemple, le charbon subbitumineux et le charbon de lignite 

utilisés fréquemment en Alberta et en Saskatchewan on tendance à produire des émissions plus élevées en mercure. 
 
88Commission de coopération environnementale. 2004. Les émissions atmosphériques des centrales électriques nord-américaines. 

Montréal, p. 13. 
 
89Le Québec ne fait pas partie de l’entente. 
 
90Conseil canadien des ministres de l’environnement. 2006. Standards pancanadiens pour les émissions de mercure provenant des 

centrales électriques alimentées au charbon. Le 11 octobre 2006. 
 
91Environnement Canada, 2006. Inventaire des émissions des principaux contaminants atmosphériques, 2004. 
 
92Les véhicules routiers sont des véhicules motorisés qui se conduisent « sur la route », comme les automobiles, les minifourgonnettes, les 

VUS, les camions, les autobus et les motocyclettes. Les véhicules hors route sont ceux qui ne sont pas utilisés sur la route comme les 
autres véhicules routiers. Il s’agit des équipements agricoles, miniers et de construction, des véhicules tout-terrain, des motoneiges, des 
véhicules marins de loisir, des tondeuses à gazon et des souffleuses à feuilles. 

 
93Environnement Canada. 2006. Inventaire des émissions des principaux contaminants atmosphériques, 2004. 
 
94Gauderman et al, 2007. Effects of exposure to traffic on lung development from 10 to 18 years of age: a cohort study. The Lancet, 369 

(9558), 27 janvier 2007. 
 
95ICPP, communication personnelle, 14 août 2007.   
 

http://www.eia.doe.gov/fuelelectric.html


Analyse de la conjoncture environnementale du secteur de l’énergie au Canada 

Table sur le développement durable du secteur de l’énergie 155

                                                                                                                                                      
 
96Le Programme fédéral pour des véhicules, des moteurs et des carburants moins polluants, annoncé en 2001, a mis en place une série de 

règlements et de mesures visant à réduire les émissions des véhicules routiers, des moteurs hors route et des carburants jusqu’à l’an 
2020 (Gazette du Canada, Partie I Vol. 135(7) 17 février 2001). 

 
97ICPP, communication personnelle, 14 août 2007.   
 
98Avis d’intention d’élaborer un règlement fédéral exigeant des carburants renouvelables en vertu de la Loi canadienne sur la protection de 
l’environnement (1999), publié dans la Gazette du Canada, Partie 1, Vol. 140, No 52, 30 décembre 2006, http://canadagazette.gc.ca/index-
e.html 
 
99Environnement Canada. 2006. Rapport d’inventaire national : sources et puits de gaz à effet de serre au Canada. 1990–2004. Division des 

gaz à effet de serre, Ottawa, p. 337-338. 
 
100Technologies du développement durable Canada. Novembre 2006. Carburant renouvelable – biocarburants : analyse d’investissement du 

DD. Ottawa, p. 100. URL : http://www.sdtc.ca/fr/knowledge/RenewableFuel-Biofuels.pdf 
 
101Burnett, R.T., S. Bartlett, B. Jessiman, P. Blagden, P.R. Samson, S. Cakmak, D. Stieb, M. Raizenne, J.R. Brook and T. Dann. 2005. 

Measuring progress in the management of ambient air quality: the case for population health. Journal of Toxicology and Environmental 
Health Part A, 68(13–14): 1289–1300. 

 
102Voir l’Annexe C.1 pour les tableaux des données et les sources. 
 
103United Nations. World Population Prospects : The 2002 Revision Population Database. URL : www.esa.un.org/unpp (accès le 24 février 

2003). 
 
104L’eau renouvelable est constituée de l’écoulement de surface et fluvial. 
 
105Annuellement, les fleuves du Canada déversent 105 135 m3 d’eau à la seconde, soit l’équivalent de 7 % des eaux renouvelables du 

monde. Voir l’Annexe C.1 pour les tableaux des données et les sources. 
 
106Voir l’Annexe C.2 pour les tableaux des données et les sources. 
 
107Voir l’Annexe C.3 pour les tableaux des données et les sources. 
 
108Demuth, M.N. 1997. A Discussion of Challenges facing surface water monitoring in Canada dans Canadian Water Resource Journal = 

Revue canadienne des ressources hydriques, 22:1, 89–92. 
 
109Environnement Canada. 2000. « Les glaciers et le changement climatique », dans Bulletin science et environnement, janvier-février, 

www.ec.gc.ca/Science/sandejan00/printversion/print3_f.html (consulté le 16 avril 2003).   
 
110Demuth, M.N., et A. Pietroniro. 2002. L’incidence du changement climatique sur les glaciers des versants orientaux des Rocheuses 

canadiennes et les répercussions sur l’adaptation liée aux ressources en eau dans les Prairies canadiennes – Phase I, Collectif des 
prairies pour la recherche en adaptation (CPRA), Projet P 55, Ressources naturelles Canada, Ottawa. 

 
111Environnement Canada. 2000. « Les glaciers et le changement climatique », dans Bulletin science et environnement, janvier-février, 

www.ec.gc.ca/Science/sandejan00/printversion/print3_f.html (consulté le 16 avril 2003). 
 
112Le secteur municipal comprend les résidences, les organisations et les fournisseurs de services, comme les hôpitaux, les centres de loisir, 

les établissements d’enseignement, les services gouvernementaux et les entreprises qui sont desservis par les réseaux municipaux 
d’aqueduc et/ou d’épuration des eaux usées. En moyenne, 31 % des usages municipaux sont industriels, commerciaux et institutionnels; 
56 % sont résidentiels, et 13 % correspondent à des pertes du réseau. 

 
113Voir l’Annexe C.4 et C.5 pour les tableaux des données et les sources. 
 
114Ibid. 
 
115OCDE. 2005. Indicateurs clés de l’environnement, Paris, p. 23. 
116Association canadienne des barrages. 2003. Les barrages au Canada. Edmonton (Alberta). 
 
117Commission internationale des grands barrages, Registre mondial des barrages 2003, version informatisée, Paris, 2003. 
 
118Jolley, W. (Senior Dam Safety Officer, Land et Water British Columbia Inc., Victoria, Canada). Communication personnelle, 15 juillet 2002. 
 
119Association canadienne des barrages. 2003. Les barrages au Canada. Edmonton (Alberta). 
 
120Lavallée, D. (Centre d’expertise hydrique du Québec, Service de la Sécurité des barrages, Gouvernement du Québec). Communication 

personnelle, 29 octobre 2003. 
 
121Association canadienne des barrages. 2003. Les barrages au Canada. Edmonton (Alberta). 
 

http://canadagazette.gc.ca/index-e.html
http://canadagazette.gc.ca/index-e.html
http://www.sdtc.ca/fr/knowledge/RenewableFuel-Biofuels.pdf


Analyse de la conjoncture environnementale du secteur de l’énergie au Canada 

Table sur le développement durable du secteur de l’énergie 156

                                                                                                                                                      
 
122La dérivation d’eau interbassins consiste à extraire de l’eau, de façon plus ou moins continue, pendant la totalité ou une partie de l’année, 

à l’aide de fossés, de canaux ou de conduites, de son bassin d’origine pour qu’elle puisse servir dans un autre bassin de drainage. 
 
123Association canadienne des barrages. 2003. Les barrages au Canada. Edmonton; Day, J.C. et F. Quinn. 1992. Water Diversion and 

Export: Learning from Canadian Experience, Department of Geography. University of Waterloo, Waterloo, Ontario (updated to 2003). 
 
124Statistique Canada. 2006. Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement : information socioéconomique. Ottawa. No 16-253-XWF 

au catalogue. 
 
125Environnement Canada, État des effluents urbains au Canada, Ottawa, 2001. 
 
126Association canadienne des eaux potables et usées. 1997. Infrastructures municipales d’eau potable et d’eaux usées : estimation des 

investissements requis de 1997 à 2012. Ottawa. 
 
127Une grande proportion des Canadiens qui vivent dans les grandes municipalités (3,46 millions de personnes) ne sont pas reliés à des 

usines d’épuration des eaux usées. De plus, selon les données de sondage sur l’utilisation de l’eau par les municipalités, 56,7 % (488 
millions) des Canadiens qui vivent dans les petites municipalités (moins de 10 000 habitants) n’ont pas de système d’épuration des eaux 
usées. 

 
128Environnement Canada. 2001. État des effluents urbains au Canada. Ottawa. 
 
129Voir l’Annexe C.7 pour les tableaux des données et les sources. 
 
130Environnement Canada. 2004. Inventaire national des rejets de polluants (consulté le 6 juin 2006 et le 15 août 2006). 
 
131Voir l’Annexe C.8 pour les tableaux des données et les sources. 
 
132Statistique Canada. 2001. Profil géographique de la production de fumier au Canada. Ottawa (Ontario). 
 
133International Energy Agency, n.d., Key World Energy Statistics (2003), www.library.iea.org/dbtw-wpd/bookshop/add.aspx?id=144 (accès le 

28 avril 2004) 
 
134Statistique Canada. 2004. Production, transport et distribution d’électricité, 2002. No 57-202-XIB au catalogue. Ottawa (Ontario). 
 
135Commission internationale des grands barrages. 2003. Registre mondial des barrages 2003 (version informatisée). Paris. 
 
136Comité national canadien, Commission internationale des grands barrages, Register of Dams in Canada = Répertoire des barrages du 

Canada, 1984. 
 
137Industry Canada, Electrical Power equipment et services; small-scale hydro. URL : http://strategis.ic.gc.ca/epic/internet/inmse-

epe.nsf/vwGeneratedInterE/hep00020e.htm (cité 3 septembre 2003). 
 
138Ressources naturelles Canada, Évaluation des ressources hydroélectriques. URL : 

http://www.canren.gc.ca/resou_asse/index_f.asp?Cald=54&PgId=307 (cité le 3 septembre 2003. 
 
139Les bassins de résidus servent à l’élimination des eaux contaminées par les activités minières. 
 
140Le degré de modification de la qualité de l’eau sur une base quotidienne, saisonnière et/ou annuelle dépend de facteurs tels que le rapport 

surface-volume; la profondeur du réservoir; la géologie et la chimie du sol des bassins hydrologiques environnants; la latitude du 
réservoir; les taux et l’ampleur de la sédimentation; l’ampleur et le moment des entrées d’eau et la durée de leur occupation ainsi que le 
niveau de productivité biologique dans le réservoir. 

 
141Rosenberg, D.M., F. Berkes, R.A. Bodaly, R.E. Hecky, C.A. Kelly et J.W.M. Rudd. 1997. Large-scale impacts of hydroelectric 

development. Environ. Rev. 5 : 27-54. 
 
142Environnement Canada, Enquête sur l’utilisation industrielle de l’eau, 1996. 
 
143Ibid. 
 
144Ibid. 
 
145Conseil du bassin du fleuve Mackenzie. 2003. Rapport sur l’état de l’écosystème aquatique du bassin du fleuve Mackenzie, 2003, p.67. 
 
146Centre for Energy Information. Nuclear energy et the environment, URL : http ://www.centreforenergy.com/silos/nuclear/nuclear 

Environment/generatingNuclearEnvWastes02.asp?PostID= (consulté le 17 mars 2007). 
 
147Centre for Energy Information. Nuclear energy et the environment, URL : 

http://www.centreforenergy.com/silos/nuclear/nuclearEnvironment/generatingNuclearEnvWastes02.asp?PostID=(consulté le 17 mars 
2007). 

 

http://strategis.ic.gc.ca/epic/internet/inmse-epe.nsf/vwGeneratedInterE/hep00020e.htm
http://strategis.ic.gc.ca/epic/internet/inmse-epe.nsf/vwGeneratedInterE/hep00020e.htm
http://www.canren.gc.ca/resou_asse/index_f.asp?Cald=54&PgId=307
http://www.centreforenergy.com/silos/nuclear/nuclearEnvironment/generatingNuclearEnvWastes02.asp?PostID=


Analyse de la conjoncture environnementale du secteur de l’énergie au Canada 

Table sur le développement durable du secteur de l’énergie 157

                                                                                                                                                      
 
148De nombreuses allocations actuelles sont plus élevées que le volume d’eau réellement utilisé. Ainsi, pour les projets existants, l’utilisation 

d’eau peut augmenter sans que l’allocation ne soit ajustée. 
 
149Alberta Environment, Water in Alberta: Allocation by Purpose, URL : 

http://www3.gov.ab.ca/env/water/GWSW/quantity/waterinalberta/allocation/AL3_purpose.html (consulté le 17 mars 2007). 
 
150Les trois entreprises qui exploitent actuellement les mines de sables bitumineux ont utilisé les pourcentages suivants de leur allocation 

d’eau de surface obtenue par permis : Syncrude, 50 %; Suncor, 78 %; Albian Sands, 55 %. Les sources de données sont 
respectivement les suivantes : Syncrude Canada Ltd. 2005. Sustainability Report 2004, p. 57; Suncor Energy Inc. 2005. 2005 Report on 
Sustainability, p. 66; Shell Canada Ltd. 2005. 2004 Sustainable Development Report, p. 25. 

 
151Voir l’Annexe C.9 pour les tableaux des données et les sources. 
 
152Isaacs, Eddy. 2005. Canadian Oil Sands : Development et Future Outlook, IV International Workshop on Oil et Gas Depletion, Lisbon, 

May 2005, p. 2. URL : http://www.aeri.ab.ca/sec/new_res/docs/oil_sands_dev_outlook_Isaacs_050214.pdf. 
 
153Il y a cependant un éventail considérable de besoins en eau entre les entreprises. En 2004, le besoin net pour la production de bitume 

dans trois mines allait de moins de 2 m3 à plus de 3,5 m3. Lorsque l’eau nécessaire à la transformation du bitume en pétrole synthétique 
était incorporée, les chiffres nets passaient de 2,2 à 4,4 m3 d’eau pour 1 m3 de pétrole synthétique. Source : Griffiths, Mary, Amy Taylor et 
Dan Woynillowicz, Troubled Waters, Troubling Trends, Drayton Valley : Pembina Institute, May 2006, p. 30.  Source de données : Alberta 
Energy Utilities Board, communication personnelle, 8 février 2006. 
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190 Les pesticides, y compris les herbicides, les insecticides et les fongicides sont utilisés pour lutter contre les mauvaises herbes, les 

insectes et les maladies des cultures. Le risque pour l’environnement est déterminé par la mobilité, la persistance et la toxicité du 
pesticide pour les organismes autres que l’organisme visé, ainsi que par la quantité utilisée. 
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